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Whereas it is desirable that affirmative
action be taken to redress gender discrimination in the compensation of employees
employed in female job classes in Ontario;

Attendu qu'il est souhaitable que des
mesures concrètes soient prises aux fins d'éliminer la discrimination fondée sur le sexe en
matière de rétribution des employés oeuvrant
dans des catégories d'emplois à prédominance féminine en Ontario;

Therefore, Her Majesty, by and with the
advice and consent of the Legislative Assembly of the Province of Ontario, enacts as follows:

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement de !'Assemblée législative de la province de !'Ontario, décrète ce qui suit :

PARTI
GENERAL

PARTIE 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.-(1) In this Act,
"bargaining agent" means a trade union as
defined in the Labour Relations Act that
has the status of exclusive bargaining agent
under that Act in respect of any bargaining
unit or units in an establishment and
includes an organization representing
employees to whom this Act applies where
such organization has exclusive bargaining
rights under any other Act in respect of
such employees; ("agent négociateur")
"collective agreement" means an agreement
in writing between an employer and a bargaining agent covering terms and conditions of employment; ("convention collective")
"Commission" means the Pay Equity Commission of Ontario established by this Act;
("Commission")
"compensation" means all payments and
benefits paid or provided to or for the benefit of a person who performs functions
that entitle the person to be paid a fixed or
ascertainable amount; ("rétribution")
"effective date" means the lst day of January, 1988; ("date d'entrée en vigueur")
"employee" does not include a student
employed for his or her vacation period;
("employé")
"establishment" means all of the employees
of an employer employed in a geographic
division or in such geographic divisions as
are agreed upon under section 14 or
decided upon under section 15; ("établissement")
"female job class" means, except where
there has been a decision that a job class is
a male job class as described in clause (b)
of the definition of "male job class",

1 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.
«agent de révision» Personne désignée
comme agent de révision aux termes du
paragraphe 34 ( 1). ( «review officer»)
«agent négociateur» S'entend d'un syndicat
au sens de la Loi sur les relations de
travail, en sa qualité d'agent négociateur
exclusif aux termes de cette loi à l'égard
d'une ou de plusieurs unités de négociation
au sein d'un établissement. S'entend en
outre d'une organisation qui représente des
employés auxquels s'applique la présente
loi, si cette organisation est titulaire de
droits exclusifs de négociation en vertu
d'une autre loi à l'égard de ces employés.
( «bargaining agent»)
«catégorie d'emplois» Les postes qui présentent, au sein d'un établissement, des fonctions et des responsabilités semblables, qui
exigent des qualités semblables, dont les
procédures de recrutement sont semblables
et qui offrent une même grille de rétribution, un même niveau de salaire ou une
même gamme de taux de salaire. («job
class»)
«Catégorie d'emplois à prédominance féminine» S'entend, sauf lorsqu'il a été décidé
qu'une catégorie d'emplois est une catégorie d'emplois à prédominance masculine
telle que décrite à l'alinéa b) de la définition de «Catégorie d'emplois à prédominance masculine» :
a) d'une catégorie d'emplois dont 60 pour
cent ou plus des membres sont des
femmes,
b) d'une catégorie d'emplois qu'un agent
de révision ou que le Tribunal décide
de désigner comme catégorie d'emplois à prédominance féminine ou
d'une catégorie d'emplois que l'em-

Préambule
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(a) a job class in which 60 per cent or
more of the members are female,
(b) a job class that a review officer or the
Hearings Tribunal decides is a female
job class or a job class that the
employer, with the agreement of the
bargaining agent, if any, for the
employees of the employer, decides is
a female job class; ("catégorie d'emplois à prédominance féminine")
" geographic division" means,
(a) a county, territorial district or regional
municipality described in the Territo-

rial Division Act,
(b) The Municipality of Metropolitan
Toronto,
and for the purposes of this Act, the Territorial District of Sudbury and The
Regional Municipality of Sudbury shall be
considered to be one geographic division;
("zone géographique")
" Hearings Tribunal" means the Pay Equity
Hearings Tribunal established by this Act;
("Tribunal")
" job class" me ans those positions in an
establishment that have similar duties and
responsibilities and require similar qualifications, are filled by similar recruiting procedures and have the same compensation
schedule , salary grade or range of salary
rates; ("catégorie d'emplois")
" job rate" means the highest rate of compensation for a job class; ("taux de catégorie")
" male job class" means, except where there
has been a decision that a job class is a
female job class as described in clause (b)
of the definition of "female job class" ,
(a) a job class in which 70 per cent or
more of the members are male, or
(b) a job class that a review officer or the
Hearings Tribunal decides is a male
job class or a job class that the
employer, with the agreement of the
bargaining agent, if any, for the
employees of the employer, decides is
a male job class; ("catégorie d'emplois
à prédominance masculine")
" Minister" means the Minister of Labour;
("ministre")
" pay equity plan" means a document as
described in section 13; ("programme
d'équité salariale")
" private sector" means all of the employers
who are not in the public sector; ("secteur
privé")

ployeur avec , le cas échéant, l'assentiment de l'agent négociateur des
employés de l'employeur, décide de
désigner comme catégorie d'emplois à
prédominance féminine. («female job
claSS»)
«Catégorie d'emplois à prédominance masculine» S'entend, sauf lorsqu'il a été décidé
qu'une catégorie d'emplois est une catégorie d'emplois à prédominance féminine
telle que décrite à l'alinéa b) de la définition de «Catégorie d'emplois à prédominance féminine» :
a) d'une catégorie d'emplois dont 70 pour
cent ou plus des membres sont des
hommes,
b) d'une catégorie d'emplois qu'un agent
de révision ou que le Tribunal décide
de désigner comme catégorie d'emplois à prédominance masculine ou
d'une catégorie d'emplois que l'employeur avec, le cas échéant, l'assentiment de l'agent négociateur des
employés de l'employeur, décide de
désigner comme catégorie d'emplois à
prédominance masculine. («male job
class»)
«Commission» La Commission de l'équité
salariale de )'Ontario créée par la présente
loi. («Commission»)
«Convention collective» Convention écrite
conclue entre un employeur et un agent
négociateur et qui traite des conditions
d'emploi. («collective agreement»)
«date d'entrée en vigueur» Le t•r janvier
1988. («effective date»)
«employé» Sont exclus les
employés pendant leurs
( «employee»)

étudiants
vacances.

«établissement» Tous les employés d'un
employeur employés dans une même zone
géographique ou des zones géographiques
convenues aux termes de l'article 14 ou
déterminées aux termes de l'article 15.
(«establishment»)
«ministre» Le
( «Minister»)

ministre

du

Travail.

«programme d'équité salariale» Document
décrit à l'article 13. («pay equity plan»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. («regulations»)
«rétribution» Tous les paiements et avantages
versés ou accordés à la personne qui
exerce des fonctions lui donnant droit au
versement d'une somme fixe ou vérifiable,
ou au profit de cette personne. («compensation»)
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"public sector" means all of the employers
who are referred to in the Schedule;
("secteur public")

«secteur privé» Tous les employeurs qui ne
font pas partie du secteur public. («private
sector»)

" regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")

«secteur public» Tous les employeurs qui
sont mentionnés à l'annexe. («public sector>>)

" review officer" means a person designated
as a review officer under subsection 34 (1).
("agent de révision")

«taux de catégorie» Taux de rétribution le
plus élevé relié à une catégorie d'emplois
donnée. («job rate»)
«Tribunal» Le Tribunal de l'équité salariale
créé par la présente loi. («Hearings Tribunal»)
«zone géographique» S'entend :
a) d'un comté, d'un district territorial ou
d'une municipalité régionale au sens
de la Loi sur la division territoriale ,
b) de la municipalité de la communauté
urbaine de Toronto.
Pour l'application de la présente loi, le district territorial de Sudbury et la municipalité régionale de Sudbury sont considérés
comme formant une seule zone géographique. («geographic division»)

Posting

(2) Where this Act requires that a document be posted in the workplace, the
employer shall post a copy of the document
in prominent places in each workplace for
the establishment to which the document
relates in such a manner that it may be read
by all of the employees in the workplace.

(2) Lorsque la présente loi exige l'affichage d'un écrit sur les lieux de travail, l'employeur en affiche un exemplaire dans des
endroits bien en vue dans chaque lieu de travail de l'établissement auquel se rapporte
l'écrit, de façon que tous les employés puissent le consulter.

Affichage

Idem

(3) The employer shall provide a copy of
every document posted in the workplace
under this Act ,

(3) L'employeur fournit une copie de chaque écrit affiché sur les lieux de travail aux
termes de la présente loi :

Idem

(a) to the bargaining agent, if any, that
represents the employees who are
affected by the document;

a) à l'agent négociateur, le cas échéant,
qui représente les employés qui sont
concernés par l'écrit;

(b) to any employee who requests a copy
of the document, if the employee is
not represented by a bargaining agent
and the employee is affected by the
document.

b) à tout employé qui demande une copie
de l'écrit, si cet employé n'est pas
représenté par un agent négociateur et
que l'employé est concerné par l'écrit.

Ca leu lat ion
of numbe r
of
employees

( 4) If Part II or III applies to an
employer, a reference in this Act to the number of employees of the employer shall be
deemed to be a reference to the average
number of employees employed in Ontario
by the employer during the twelve-month
period preceding the effective date or during
the period from the day the first employee
commenced employment in Ontario with the
employer until the effective date, whichever
period is shorter.

(4) Si les parties II ou III s'appliquent à
un employeur, la mention dans la présente
loi du nombre d'employés de l'employeur est
réputée une mention du nombre moyen
d'employés de l'employeur en Ontario au
cours de la plus courte des périodes
suivantes : soit la période de douze mois qui
précède la date d'entrée en vigueur , soit la
période qui se situe entre la date du début en
Ontario de l'emploi, au service de l'employeur, du premier employé et la date d'entrée en vigueur.

Calcul du
nombre
d'employés

Decisions re
job classes

(5) In deciding or agreeing whether a job
class is a female job class or a male job class,
regard shall be had to the historical incumbency of the job class, gender stereotypes of

(5) Aux fins de décider si une catégorie
d'emplois est une catégorie d'emplois à prédominance féminine ou une catégorie d'emplois à prédominance masculine , ou de convenir de la prédominance d'une catégorie

Détermination de la
catégorie
d'emplois

ÉQUITÉ SALARIALE
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fields of work and such other criteria as may
be prescribed by the regulations.

d'emplois , il est tenu compte du sexe des
personnes qui exercent traditionnellement ces
emplois, des stéréotypes sexuels attachés à
des domaines d'emplois, ainsi que des autres
critères qui peuvent être prescrits par les
règlements.

One-member
job classes

(6) A job class may consist of only one
position if it is unique in the establishment
because its duties, responsibilities, qualifications, recruiting procedures or compensation
schedule, salary grade or range of salary
rates are not similar to those of any other
position in the establishment.

(6) Une catégorie d'emplois peut ne comprendre qu'un seul poste, si celui-ci est d'un
caractère unique au sein de l'établissement
en raison du fait que les fonctions, les responsabilités, les qualités requises, les procédures de recrutement ou la grille de rétribution, le niveau de salaire ou la gamme de
taux de salaire qui lui sont reliés ne sont pas
semblables à ceux qui sont reliés aux autres
postes au sein de l'établissement.

Catégorie
d'emplois
à membre
unique

Disabled,
etc.,
not to be
classed
separately

(7) A position shall not be assigned to a
job class different than that of other positions in the same establishment that have
similar duties and responsibilities, require
similar qualifications, are filled by similar
recruiting procedures and have the same
compensation schedule, salary grade or range
of salary rates only because the needs of the
occupant of the position have been accommodated for the purpose of complying with
the Human Rights Code. 1987, c. 34, s. 1.

(7) Un poste ne doit pas, uniquement à
cause du fait qu'il a été tenu compte des
besoins de son titulaire afin d'observer le
Code des droits de la personne, être placé
dans une catégorie d'emplois différente de
celle d'autres postes du même établissement
qui présentent des fonctions et des responsabilités semblables, qui exigent des qualités
semblables, dont les procédures de recrutement sont semblables et qui offrent une
même grille de rétribution, un même niveau
de salaire ou une même gamme de taux de
salaire. 1987, chap. 34, art. 1.

Interdiction
de classer les
personnes
handicapées ,
etc. ,
séparément

Combined
·establishments

2.-(1) Two or more employers and the
bargaining agent or agents for their employees, who corne together to negotiate a central agreement, may agree that, for the purposes of a pay equity plan, ail the employees
constitute a single establishment and the
employers shall be considered to be a single
employer.

2 (1) Lorsque deux employeurs ou plus
rencontrent l'agent négociateur ou les agents
négociateurs de leurs employés en vue de
négocier une convention centrale , ils peuvent
convenir qu'aux fins d'un programme
d'équité salariale, tous les employés ne constituent qu'un seul établissement et tous les
employeurs sont réputés un seul employeur.

Établissements
combinés

Idem

(2) Two or more employers who are municipalities in the same geographic division and
the bargaining agent or agents for their
employees or, if there is no bargaining agent,
the employees, may agree that, for the purposes of a pay equity plan, ail the employees
constitute a single establishment and the
employers shall be considered to be a single
employer.

(2) Deux employeurs ou plus qui sont des
municipalités situées dans la même zone géographique et l'agent négociateur ou les
agents négociateurs de leurs employés, ou,
s'il n'y a pas d'agent négociateur, les
employés, peuvent convenir qu'aux fins d'un
programme d'équité salariale, les employés
ne constituent qu'un seul établissement , et
les employeurs sont réputés un seul
employeur.

Idem

Employers
to implement
plans

(3) Despite the fact that the employees of
two or more employers are considered to be
one establishment under subsection (1) or
(2), each employer is responsible for implementing and maintaining the pay equity plan
with respect to the employer's employees.
1987, C. 34, S. 2.

(3) Malgré le fait que des employés de
deux ou plusieurs employeurs sont réputés ne
constituer qu'un seul établissement aux termes du paragraphe (1) ou (2), craque
employeur est responsable de la mise en oeuvre et du maintien du programme d'équité
salariale visant les employés de l'employeur.
1987, chap. 34, art. 2.

Les
employeurs
responsables
des
programmes

Application

3.-(1) This Act applies to ail employers
in the private sector in Ontario who employ
ten or more employees, ail employers in the
public sector, the employees of employers to
whom this Act applies and to their bargaining agents, if any.

3 (1) La présente loi s'applique à tous les

Champ
d'application

employeurs du secteur privé en Ontario qui
emploient dix employés ou plus, à tous les
employeurs du secteur public, aux employés
des employeurs auxquels s'applique la présente loi, ainsi qu'aux agents négociateurs de
ces employés, le cas échéant.
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Idem

(2) If at any time after the coming into
force of this Act an employer employs ten or
more employees in Ontario, this Act applies
with respect to the employer although the
number of employees is subsequently
reduced to fewer than ten. 1987, c. 34, s. 3.

(2) Lorsqu ' un employeur emploie dix
employés ou plus en Ontario après l'entrée
en vigueur de la présente loi, celle-ci s'applique à lui, même si le nombre de ses
employés est par la suite réduit à moins de
dix. 1987, chap. 34, art. 3.

Idem

Purpose

4.-(1) The purpose of this Act is to
redress systemic gender discrimination in
compensation for work performed by
employees in female job classes.

4 (1) La présente loi a pour objet d'éliminer la discrimination systémique entre les
sexes, en ce qui concerne la rétribution du
travail effectué par les employés dans les
catégories d'emplois à prédominance féminine.

Objet

Identification
of systemic
gender discrimination

(2) Systemic gender discrimination in compensation shall be identified by undertaking
comparisons between each female job class
in an establishment and the male job classes
in the establishment in terms of compensation and in terms of the value of the work
performed. 1987, c. 34, s. 4.

(2) Le repérage de la discrimination systémique entre les sexes en ce qui concerne la
rétribution se fait au moyen de comparaisons
établies entre chacune des catégories d'emplois à prédominance féminine et les catégories d'emplois à prédominance masculine
dans un même établissement au niveau de la
rétribution et de la valeur du travail accompli. 1987, chap. 34, art. 4.

Repérage de
la discrimination systémique entre les
sexes

Value
determination

5.-(1) For the purposes of this Act, the
criterion to be applied in determining value
of work shall be a composite of the skill,
effort and responsibility normally required in
the performance of the work and the conditions under which it is normally performed.

S (1) Pour l'application de la présente
loi, le critère qui sert à déterminer la valeur
du travail se fonde sur l'habileté, l'effort et la
responsabilité qu'exige normalement l'accomplissement de ce travail, ainsi que sur les
conditions dans lesquelles il est normalement
effectué.

Détermination de la
valeur

Idem,
disabled
employees,
etc.

(2) The fact that an employee's needs
have been accommodated for the purpose of
complying with the Human Rights Code shall
not be considered in determining the value of
work performed. 1987, c. 34, s. 5.

(2) Le fait qu'il a été tenu compte des
besoins d'un employé afin d'observer le Code
des droits de la personne n'est pas pris en
considération dans la détermination de la
valeur du travail effectué. 1987, chap. 34,
art. 5.

Idem,
personnes
handicapées,
etc.

Achievement
of pay
equity

6.-(1) For the purposes of this Act, pay
equity is achieved when the job rate for the
female job class that is the subject of the
comparison is at least equal to the job rate
for a male job class in the same establishment where the work performed in the two
job classes is of equal or comparable value.

6 (1) Pour l'application de la présente
loi, l'équité salariale est atteinte lorsque le
taux de catégorie relié à la catégorie d'emplois à prédominance féminine qui fait l'objet
de la comparaison est au moins égal au taux
de catégorie relié à une catégorie d'emplois à
prédominance masculine dans le même établissement, si le travail effectué au niveau
des deux catégories est de valeur égale ou
comparable.

Équité salariale atteinte

Idem

(2) Where there is no male job class with
which to make a comparison for the purposes
of subsection (1), pay equity is achieved
when the job rate for the female job class
that is the subject of the comparison is at
least equal to the job rate of a male job class
in the same establishment that at the time of
comparison had a higher job rate but performs work of lower value than the female
job class.

(2) S'il n'existe aucune catégorie d'emplois
à prédominance masculine avec laquelle peut
être établie une comparaison pour l'application du paragraphe (1), l'équité salariale est
atteinte lorsque le taux de catégorie relié à la
catégorie d'emplois à prédominance fénùnine
qui fait l'objet de la comparaison est au
moins égal au taux de catégorie d'une catégorie d'emplois à prédominance masculine du
même établissement qui avait, au moment de
la comparaison, un taux de catégorie supérieur, mais qui effectue un travail d'une
valeur inférieure à celui de la catégorie d'emplois à prédominance féminine.

Idem

Basls of
comparison

(3) If more than one comparison is possible between a female job class in an establishment and male job classes in the same

(3) Si une catégorie d'emplois à prédominance féminine dans un établissement et des
catégories d'emplois à prédonùnance mascu-

Fondement
de la
comparaison

PAY EQUITY
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establishment , pay equity is achieved when
the job rate for the female job class is at
least as great as the job rate for the male job
class,

line dans le même établissement se prêtent à
plusieurs comparaisons, l'équité salariale est
atteinte lorsque le taux de catégorie relié à la
catégorie d'emplois à prédominance féminine
est au moins égal au taux de catégorie relié à
la catégorie d'emplois à prédominance
masculine:

(a) with the lowest job rate, if the work
performed in both job classes is of
equal or comparable value; or

a) qui a le taux de catégorie le plus bas,
si le travail effectué dans les deux
catégories d'emplois est de valeur
égale ou comparable;

(b) with the highest job rate, if the work
performed in the male job class is of
Jess value.

b) qui a le taux de catégorie le plus élevé,
si le travail effectué dans la catégorie
d'emplois à prédominance masculine
est de valeur inférieure.

(4) Comparisons required by this Act,

(4) Les comparaisons exigées par la présente loi sont établies :

7

Idem

(a) for job classes inside a bargaining unit,
shall be made between job classes in
the bargaining unit; and

a) entre des catégories d'emplois qui
appartiennent à l'unité de négociation,
en ce qui concerne les catégories d'emplois appartenant à une unité de négociation;

(b) for job classes outside any bargaining
unit, shall be made between job
classes that are ôutside any bargaining
unit.

b) entre des catégories d'emplois qui
n'appartiennent à aucune unité de
négociation, en ce qui concerne les
catégories d'emplois n'appartenant pas
à une unité de négociation.

Idem

(5) If, after applying subsection (4), no
male job class is found in which the work
performed is of equal or comparable value to
that of the female job class that is the subject
of the comparison, the female job class shall
be compared to male job classes throughout
the establishment.

(5) Lorsque, après l'application du paragraphe (4), il ne se trouve aucune catégorie
d'emplois à prédominance masculine dans
laquelle s'effectue un travail de valeur égale
ou comparable au travail qui s'effectue dans
la catégorie d'emplois à prédominance féminine qui fait l'objet de la comparaison, celle-ci est comparée aux catégories d'emplois à
prédominance masculine de l'ensemble de
l'établissement.

Idem

Groups
of jobs

(6) An employer may treat job classes that
are arranged in a group of jobs as one female
job class if 60 per cent or more of the
employees in the group are female.

(6) L'employeur peut traiter des catégories
d'emplois qui sont réunies dans un groupe
d'emplois comme une seule catégorie d'emplois à prédominance féminine si 60 pour
cent ou plus des employés du groupe sont
des femmes.

Groupes
d'emplois

Idem

(7) An employer shall treat job classes
that are arranged in a group of jobs as one
female job class if a review officer or the
Hearings Tribunal decides that the group
should be treated as one female job class.

(7) L'employeur traite des catégories
d'emplois qui sont réunies dans un groupe
d'emplois comme une seule catégorie d'emplois à prédominance féminine si un agent de
révision ou le Tribunal décide que le groupe
doit être traité comme une catégorie d'emplois à prédominance féminine.

Idem

Idem

(8) An employer may, with the agreement
of the bargaining agent, if any, for the
employees of the employer, decide to treat
job classes that are arranged in a group of
jobs as one female job class.

(8) L'employeur peut, avec l'assentiment
de l'agent négociateur des employés de l'employeur, le cas échéant, décider de traiter des
catégories d'emplois qui sont réunies dans un
groupe d'emplois comme une seule catégorie
d'emplois à prédominance féminine.

Idem

Job rate ,
value of
work

(9) Where a group of jobs is being treated
as a female job class, the job rate of the individual job class within the group that has the
greatest number of employees is the job rate

(9) Lorsque l'employeur traite un groupe
d'emplois comme une catégorie d'emplois à
prédominance féminine, le taux de catégorie
de la catégorie d'emplois particulière au sein

Taux de
catégorie,
valeur du
travail

8
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for the group and the value of the work performed by that individual job class is the
value of the work performed by the group.

du groupe qui comporte le plus grand nombre d'employés est le taux de catégorie de ce
groupe. La valeur du travail effectué par la
catégorie particulière est la valeur du travail
effectué par le groupe.

Definition

(10) In this section, "group of jobs"
means a series of job classes that bear a relationship to each other because of the nature
of the work required to perform the work of
each job class in the series and that are organized in successive levels. 1987, c. 34, s. 6.

(10) Dans le présent article, «groupe
d'emplois» s'entend d'une série de catégories
d'emplois qui sont reliées entre elles en raison de la nature des tâches que comporte
chaque catégorie d'emplois de la série, et
réparties en grades consécutüs. 1987, chap.
34, art. 6.

Définition

Pay equity
required

7.-(1) Every employer shall establish and
maintain compensation practices that provide
for pay equity in every establishment of the
employer.

7 (1) L'employeur établit et maintient
des pratiques de rétribution assurant l'équité
salariale dans chacun de ses établissements.

Équité
salariale
obligatoire

Idem

(2) No employer or bargaining agent shall
bargain for or agree to compensation practices that, if adopted, would cause a contravention of subsection (1). 1987, c. 34, s. 7.

(2) Il est interdit à l'employeur et à l'agent
négociateur de négocier en vue d'obtenir
l'établissement ou le maintien de pratiques
de rétribution qui, si elles étaient adoptées,
entraîneraient une contravention au paragraphe (1). Il leur est également interdit de convenir de telles pratiques. 1987, chap. 34,
art. 7.

Idem

Exceptions

8.-(1) This Act does not apply so as to
prevent differences in compensation between
a female job class and a male job class if the
employer is able to show that the difference
is the result of,

8 (1) La présente loi n'a pas pour effet
d'empêcher un écart de rétribution entre une
catégorie d'emplois à prédominance féminine
et une catégorie d'emplois à prédominance
masculine, si l'employeur peut démontrer
que l'écart résulte :

Exceptions

(a) a formai seniority system that does not
discriminate on the basis of gender;

a) d'un système organisé d'ancienneté
exempt de discrimination fondée sur le
sexe;

(b) a temporary employee training or
development assignment that is
equally available to male and female
employees and that leads to career
advancement for those involved in the
program;

b) d'un programme d'affectations temporaires de formation ou de perfectionnement des employés dont peuvent se
prévaloir également les employés féminins et les employés masculins et qui
mène à l'avancement de ceux qui y
participent;

(c) a merit compensation plan that is
based on formai performance ratings
and that has been brought to the
attention of the employees and that
does not discriminate on the basis of
gender;

c) d'un régime de rétribution au mérite
fondé sur un système organisé d'évaluation du rendement préalablement
porté à la connaissance des employés
et exempt de discrimination fondée sur
le sexe;

(d) the personnel practice known as redcircling, where, based on a genderneutral re-evaluation process, the
value of a position has been downgraded and the compensation of the
incumbent employee has been frozen
or his or her increases in compensation
have been curtailed until the compensation for the down-graded position is
equivalent to or greater than the compensation payable to the incumbent;
or

d) de la pratique de gestion du personnel
dite du salaire étoilé lorsque, à la suite
d'un processus non sexiste de réévaluation, un poste a été déclassé et que
la rétribution de l'employé a été bloquée ou que toute augmentation de sa
rétribution a été suspendue jusqu'à ce
que la rétribution reliée au poste
déclassé devienne égale ou supérieure
à la rétribution de l'employé;

(e) a skills shortage that is causing a temporary inflation in compensation

e) de l'absence de main-d'oeuvre qualifiée qui engendre une inflation tempo-

ÉQUITÉ SALARIALE

because the employer is encountering
difficulties in recruiting employees
with the requisite skills for positions in
the job class.
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raire de la rétribution provoquée par
la difficulté qu'éprouve l'employeur à
recruter des employés satisfaisant aux
exigences des postes au sein d ' une
catégorie d'emplois.

Idem

(2) After pay equity has been achieved in
an establishment, this Act does not apply so
as to prevent differences in compensation
between a female job class and a male job
class if the employer is able to show that the
difference is the result of differences in bargaining strength.

(2) Lorsque l'équité salariale est atteinte Idem
dans un établissement, la présente loi n'a pas
pour effet d'empêcher des écarts de rétribution entre une catégorie d 'emplois à prédominance féminine et une catégorie d'emplois
à prédominance masculine si l'employeur
peut démontrer que l'écart résulte de différences au niveau du pouvoir de négociation.

Idem

(3) A position that an employer designates
as a position that provides employment on a
casual basis may be excluded in determining
whether a job class is a female job class or a
male job class and need not be included in
compensation adjustments under a pay
equity plan.

idem

( 4) A position shall not be designated
under subsection (3) if,

(3) Aux fins de déterminer si une catégo- Idem
rie d'emplois est une catégorie d'emplois à
prédominance féminine ou une catégorie
d'emplois à prédominance masculine, il n'est
pas nécessaire de tenir compte des postes ·
que l'employeur désigne comme postes qui
procurent de l'emploi occasionnel. Les postes
ainsi désignés peuvent également être exclus
lors des rajustements de la rétribution effectués en vertu d'un programme d'équité salariale.
(4) Un poste n'est pas désigné aux termes Idem
du paragraphe (3) si, selon le cas :

Reduction of
compensa-

(a) the work is performed for at least onethird of the normal work period that
applies to similar full-time work;

a) la durée du travail est égale ou supérieure au tiers de la période normale
de travail qui s'applique à un travail
semblable à plein temps;

(b) the work is performed on a seasonal
basis in the same position for the same
employer; or

b) le travail est effectué sur une base saisonnière pour le compte du même
employeur et dans le cadre du même
poste ;

(c) the work is performed on a regular
and continuing basis, although for Jess
than one-third of the normal work
period that applies to similar full-time
work. 1987,c. 34,s. 8.

c) le travail est effectué sur une base
régulière et continue, quoique durant
une période inférieure au tiers de la
période normale de travail qui s'applique à un travail semblable à plein
temps. 1987, chap. 34, art. 8.

9.-(1) An employer shall not reduce the

tion
prohibitcd

compensation payable to any employee or
reduce the rate of compensation for any position in order to achieve pay equity.

Intimidation
prohibited

(2) No employer, employee or bargaining
agent and no one acting on behalf of an
employer, employee or bargaining agent shall
intimidate, coerce or penalize , or discriminate against, a person ,

9

Réduction de
9 (1) L'employeur ne doit pas diminuer la
rétribution
la rétribution payable à un employé ni interdite
réduire le taux de rétribution rattaché à un
poste afin d'atteindre l'équité salariale.

(2) Il est interdit à l'employeur, à l'em-· ~.an?"~v~s
, à I'
,
.
. .
'à I
d mt1m1dat1on
p 1oye,
agent negoc1ateur, amst qu
eurs interdites
mandataires d'intimider, de contraindre , de
pénaliser une personne ou d'exercer une discrimination à son égard pour l'un des motifs
suivants:

(a) because the person may participate , or
is participating, in a proceeding under
this Act;

a) elle participe ou pourrait participer à
une instance intentée en vertu de la
présente loi;

(b) because the person has made, or may
make, a disclosure required in a proceeding under this Act;

b) elle a déjà fait ou pourrait faire une
divulgation exigée lors d'une instance
intentée en vertu de la présente loi;

(c) because the person is exercising, or
may exercise, any right under this Act;
or

c) elle e xerce ou pourrait exercer un
droit en vertu de la présente loi;

10
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(d) because the persan has acted or may
act in compliance with this Act , the
regulations or an order made under
this Act or has sought or may seek the
enforcement of this Act, the regulations or an order made under this Act.

d) elle a déjà agi ou pourrait agir conformément à la présente loi , aux règlements ou à un ordre ou une ordonnance pris en vertu de la présente loi,
ou a déjà demandé ou pourrait demander l'exécution de la présente loi ,
des règlements ou d'un ordre ou d'une
ordonnance pris en vertu de la présente loi.

(3) Where, to achieve pay equity, it is
necessary to increase the rate of compensation for a job class, ail positions in the job
class shall receive the same adjustment in
dollar terms. 1987, c. 34, s. 9.

(3) S'il est nécessaire d'augmenter le taux
de rétribution d'une catégorie d'emplois afin
d'atteindre l'équité salariale, tous les postes
dans cette catégorie d'emplois reçoivent le
même taux de rajustement, en termes absolus. 1987, chap. 34, art. 9.

PART II
IMPLEMENTATION: PUBLIC SECTOR
AND
LARGE PRIV ATE SECTOR EMPLOYERS

PARTIE II
MISE EN OEUVRE : EMPLOYEURS DU
SECTEUR PUBLIC ET GRANDS
EMPLOYEURS DU SECTEUR PRIVÉ

10. In this Part, "mandatory posting
date" means,

10 Dans la présente partie, «date d'affichage obligatoire» s'entend :

(a) the second anniversary of the effective
date, in respect of employers in the
public sector and in respect of employers in the private sector who have at
least 500 employees on the effective
date;

a) du deuxième anniversaire de la date
d'entrée en vigueur, en ce qui concerne les employeurs du secteur public
et en ce qui concerne les employeurs
du secteur privé qui ont au moins 500
employés à leur service à la date d'entrée en vigueur;

(b) the third anniversary of the effective
date, in respect of employers in the
private sector who have at least 100
but fewer than 500 employees on the
effective date;

b) du troisième anniversaire de la date
d'entrée en vigueur, en ce qui concerne les employeurs du secteur privé
qui ont au moins 100, mais moins de
500 employés à leur service à la date
d'entrée en vigueur;

(c) the fourth anniversary of the effective
date, in respect of employers in the
private sector who have at least fifty
but fewer than 100 employees on the
effective date and who have posted a
notice under section 20; and

c) du quatrième anniversaire de la date
d'entrée en vigueur, en ce qui concerne les employeurs du secteur privé
qui ont au moins cinquante, mais
moins de 100 employés à leur service à
la date d'entrée en vigueur, et qui ont
affiché l'avis visé à l'article 20;

( d) the fifth anniversary of the effective
date, in respect of employers in the
private sector who have at least ten
but fewer than fifty employees on the
effective date and who have posted a
notice under section 20. 1987, c. 34,
S. 10.

d) du cinquième anniversaire de la date
d'entrée en vigueur, en ce qui concerne les employeurs du secteur privé
qui ont au moins dix, mais moins de
cinquante employés à leur service à la
date d'entrée en vigueur, et qui ont
affiché l'avis visé à l'article 20. 1987,
chap. 34, art. 10.

Application

11.--{l) This Part applies to ail employers
in the public sector, ail employers in the priva te sector who, on the effective date,
employ 100 or more employees and those
employers in the private sector who post a
notice under section 20.

11 (1) La présente partie s'applique à
tous les employeurs du secteur public et aux
employeurs du secteur privé qui, à la date
d'entrée en vigueur, ont 100 employés ou
plus à leur service, ainsi qu'aux employeurs
du secteur privé qui affichent l'avis visé à
l'article 20.

Champ
d'application

Idem

(2) This Part does not apply to an
employer who does not have employees on
the effective date. 1987, c. 34, s. 11.

(2) La présente partie ne s'applique pas à
l'employeur qui, à la date d 'entrée en
vigueur, n'a aucun employé à son service.
1987, chap. 34, art. 11.

Idem

Co mpensation
adjustments

Definition

Rajustements
de la
rétribution

Définition
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Comparison
of
job classes

12. Before the mandatory posting date,
every employer to whom this Part applies
shall, using a gender-neutral comparison system, compare the female job classes in each
establishment of the employer with the male
job classes in the same establishment to
determine whether pay equity exists for each
female job class. 1987, c. 34, s. 12.

12 Avant la date d'affichage obligatoire,
l'employeur auquel s'applique la présente
partie établit des comparaisons, au moyen
d'un système non sexiste de comparaison,
entre les catégories d'emplois à prédominance féminine de chacun de ses établissements et les catégories d'emplois à prédominance masculine des mêmes établissements
aux fins de déterminer si l'équité salariale
existe à l'égard de chaque catégorie d'emplois à prédominance féminine. 1987, chap.
34, art. 12.

Comparaison
des calégories
d'emplois

Pay equity
plans
rcquired

13.--{l) Documents, to be known as pay
equity plans, shall be prepared in accordance
with this Part to provide for pay equity for
the female job classes in each establishment
of every employer to whom this Part applies
and, without restricting the generality of the
foregoing,

13 (1) Il est élaboré, conformément à la
présente partie, des documents connus sous
l'appellation de programmes d'équité salariale, visant à assurer l'équité salariale à
l'égard des catégories d'emplois à prédominance féminine au sein de chacun des établissements de chaque employeur auquel s'applique la présente partie. Ces programmes
comprennent notamment :

Programmes
obligatoires
d'équité
salariale

(a) shall identify the establishment to
which the plan applies; and

a) le repérage de l'établissement visé par
le programme;

(b) shall identify ail job classes which
formed the basis of the comparisons
under section 12.

b) le repérage de toutes les catégories
d'emplois sur lesquelles se fondent les
comparaisons visées à l'article 12.

(2) If both female job classes and male
job classes exist in an establishment, every
pay equity plan for the establishment,

(2) Si un établissement comporte à la fois
des catégories d'emplois à prédominance
féminine et des catégories d'emplois à prédominance masculine, chaque programme
d'équité salariale relatif à l'établissement :

(a) shall describe the gender-neutral comparison system used for the purposes
of section 12;

a) expose le système non sexiste de comparaison utilisé pour l'application de
l'article 12;

(b) shall set out the results of the comparisons carried out under section 12;

b) énonce les résultats des comparaisons
établies aux termes de l'article 12;

(c) shall identify ail positions and job
classes in which differences in compensation are permitted by subsection
8 (1) or (3) and give the reasons for
relying on such subsection;

c) repère tous les postes et toutes les
catégories d'emplois dans lesquels les
paragraphes 8 (1) ou (3) permettent
des écarts de rétribution, et donne les
motifs du recours à ces paragraphes;

(d) shall, with respect to ail female job
classes for which pay equity does not
exist according to the comparisons
under section 12, describe how the
compensation in those job classes will
be adjusted to achieve pay equity; and

d) expose, à l'égard de toutes les catégories d'emplois à prédominance féminine où l'équité salariale n'existe pas
selon les comparaisons établies aux
termes de l'article 12, le mode de
rajustement de la rétribution choisi
pour atteindre l'équité salariale;

(e) shall set out the date on which the first
adjustments in compensation will be
made under the plan, which date shall
not be later than,

e) énonce la date à laquelle seront effectués les premiers rajustements de la
rétribution en vertu du programme.
Cette date ne peut être postérieure :

(i) the second anniversary of the
effective date, in respect of
employers in the public sector,

(i) au deuxième anniversaire de la
date d'entrée en vigueur, en ce
qui concerne les employeurs du
secteur public,

(ii) the third anniversary of the effective date, in respect of employers
in the private sector who have at

(ii) au troisième anniversaire de la
date d'entrée en vigueur, en ce
qui concerne les employeurs du

Idem

Idem

12

Idem

Minimum
adjustments
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least 500 employees on the effective date,

secteur pnve qui ont au moins
500 employés à leur service à la
date d'entrée en vigueur,

(iii) the fourth anniversary of the
effective date, in respect of
employers in the private sector
who have at least 100 but fewer
than 500 employees on the effective date,

(iii) au quatrième anniversaire de la
date d'entrée en vigueur, en ce
qui concerne les employeurs du
secteur privé qui ont au moins
100, mais moins de 500 employés
à leur service à la date d'entrée
en vigueur,

(iv) the fifth anniversary of the effective date, in respect of employers
in the private sector who have at
least fifty but fewer than 100
employees on the effective date
and who have posted a notice
under section 20, and

(iv) au cinquième anniv'ersaire de la
date d'entrée en vigueur, en ce
qui concerne les employeurs du
secteur privé qui ont au moins
cinquante, mais moins de 100
employés à leur service à la date
d'entrée en vigueur, et qui ont
affiché l'avis visé à l'article 20,

(v) the sixth anniversary of the effective date, in respect of employers
in the private sector who have at
least ten but fewer than fifty
employees on the effective date
and who have posted a notice
under section 20.

(v) au sixième anniversaire de la date
d'entrée en vigueur, en ce qui
concerne les employeurs du secteur privé qui ont au moins dix,
mais moins de cinquante
employés à leur service à la date
d'entrée en vigueur, et qui ont
affiché l'avis visé à l'article 20.

(3) A pay equity plan shall provide that
the female job class or classes that have, at
any time during the implementation of the
plan, the lowest job rate shall receive
increases in rates of compensation under the
plan that are greater than the increases under
the plan for other female job classes until
such time as the job rate for the female job
class or classes receiving the greater increases
is equal to the lesser of,

(3) Un programme d'équité salariale prévoit qu'il sera accordé à la catégorie ou aux
catégories d'emplois à prédominance féminine qui ont, pendant la période de mise en
oeuvre du programme, le taux de catégorie
le plus bas, une augmentation du taux de
rétribution aux termes du programme qui est
supérieure aux augmentations accordées aux
termes du programme aux autres catégories
d'emplois à prédominance féminine, jusqu'à
ce que le taux de catégorie de la catégorie ou
des catégories d'emplois à prédominance
féminine qui reçoivent l'augmentation supérieure soit égal au moins élevé des taux
suivants:

(a) the job rate required to achieve pay
equity; and

a) le taux de catégorie nécessaire pour
atteindre l'équité salariale;

(b) the job rate of the female job class or
classes entitled to receive an adjustment under the plan with the next
lowest job rate.

b) le taux de catégorie de la catégorie ou
des catégories d'emplois à prédominance féminine ayant droit à un rajustement aux termes du programme et
dont le taux de catégorie se classe
immédiatement au-dessus de celui de
la catégorie ou des catégories d'emplois visées.

(4) The first adjustments in compensation
under a pay equity plan are payable as of the
date provided for in clause (2) ( e) and shall
be such that the combined compensation
payable under ail pay equity plans of the
employer during the twelve-month period
following the first adjustments shall be
increased by an amount that is not less than
the lesser of,

(4) Les premiers rajustements de la rétribution en vertu d'un programme d'équité
salariale sont versables à la date prévue à
l'alinéa (2) e) et sont tels que la rétribution
combinée payable aux termes de l'ensemble
des programmes d'équité salariale de l'employeur au cours des douze mois qui suivent
les premiers rajustements est majorée d'une
somme qui n'est pas inférieure à la moins
élevée des deux sommes suivantes :

Idem

Rajustements
minimaux
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(a) 1 per cent of the employer's payroll
during the twelve-month period preceding the first adjustments; and

a) la somme qui représente 1 pour cent
de la masse salariale de l'employeur
relative à la période de douze mois qui
précède les premiers rajustements;

(b) the amount required to achieve pay
equity.

b) la somme nécessaire pour atteindre
l'équité salariale.

(5) Adjustments shall be made in compensation under a pay equity plan on each anniversary of the first adjustments in compensation under the plan and shall be such that
during the twelve-month period following
each anniversary the combined compensation
payable under ail pay equity plans of the
employer shall be increased by an amount
that is not less than the lesser of,

(5) Chaque anniversaire des premiers
rajustements de la rétribution en vertu d'un
programme d'équité salariale, des rajustements à la rétribution sont effectués en vertu
du programme. Ces rajustements additionnels sont effectués de façon que la rétribution combinée payable aux termes de l'ensemble des programmes d'équité salariale de
l'employeur au cours de la période de douze
mois qui suit chaque anniversaire soit majorée d'une somme qui n'est pas inférieure à la
moins élevée des deux sommes suivantes :

(a) 1 per cent of the employer's payroll
during the twelve-month period preceding the anniversary; and

a) la somme qui représente 1 pour cent
de la masse salariale de l'employeur
relative à la période de douze mois qui
précède l'anniversaire;

(b) the amount required to achieve pay
equity.

b) la somme nécessaire pour atteindre
l'équité salariale .

Maximum
adjustments

(6) Except for the purpose of making
retroactive adjustments in compensation
under a pay equity plan or unless required to
do so by an order described in clause 36 (g),
nothing in this Act requires an employer to
increase compensation payable under the pay
equity plans of the employer during a twelvemonth period in an amount greater than 1
per cent of the employer's payroll during the
preceding twelve-month period.

(6) Sauf dans le but d'effectuer des rajustements rétroactifs à la rétribution en vertu
d'un programme d 'équité salariale ou à
moins qu 'il y soit tenu aux termes d'une
ordonnance visée à l'alinéa 36 g), la présente
loi n'a pas pour effet d'obliger un employeur
à majorer la rétribution payable aux termes
des programmes d'équité salariale de l'employeur au cours d'une période de douze
mois d'une somme qui représente plus de 1
pour cent de la masse salariale de l'employeur relative à la période précédente de
douze mois.

Rajustements
maximaux

Exception

(7) Despite subsection (6), pay ëquity
plans in the public sector shall provide for
adjustments in compensation such that the
plan will be fully implemented not later than
the seventh anniversary of the effective date.

(7) Malgré le paragraphe (6), les programmes d'équité salariale du secteur public prévoient les rajustements de la rétribution de
manière à ce que ces programmes soient pleinement mis en oeuvre au plus tard le septième anniversaire de la date d'entrée en
vigueur.

Exception

Oefinition

(8) In this section, "payroll" means the
total of ail wages and salaries payable to the
employees in Ontario of the employer.

(8) Dans le présent article, «masse salariale» s'entend de la totalité des salaires et
traitements payables aux employés de l'employeur en Ontario.

Définition

Pay equity
plan binding

(9) A pay equity plan that is approved
under this Part binds the employer and the
employees to whom the plan applies and
their bargaining agent, if any.

(9) Le programme d'équité salariale
approuvé aux termes de la présente partie lie
l'employeur et les employés auxquels il s'applique, ainsi que leur agent négociateur, le
cas échéant.

Le programme
d'équité
salariale lie
les parties

Plan to
prevail

(10) A pay equity plan that is approved
under this Part prevails over ail relevant collective agreements and the adjustments to
rates of compensation required by the plan
shall be deemed to be incorporated into and
form part of the relevant collective agreements.

(10) Le programme d'équité salariale
approuvé aux termes de la présente partie
l'emporte sur toute convention collective pertinente . Les rajustements des taux de rétribution qu'exige le programme sont réputés
incorporés aux conventions collectives pertinentes et en faire partie intégrante.

Le programme
l'emporte

Idem

Idem
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Deemed
compliance

(11) Every employer who prepares and
implements a pay equity plan under this Part
shall be deemed not to be in contravention of
subsection 7 (1) with respect to those
employees covered by the plan or plans that
apply to the employees but only with respect
to those compensation practices that existed
immediately before the effective date. 1987,
C. 34, S. 13.

(11) L'employeur qui prépare et met en
oeuvre un programme d'équité salariale aux
termes de la présente partie est réputé ne pas
contrevenir au paragraphe 7 (1) en ce qui
concerne les employés visés par le plan ou les
plans qui s'appliquent aux employés, mais
seulement en ce qui a trait aux pratiques de
rétribution qui existaient immédiatement
avant la date d'entrée en vigueur. 1987,
chap. 34, art. 13.

Conformité
réputée

Establishments with
bargaining
units

14.-(1) In an establishment in which any
of the employees are represented by a bargaining agent, there shall be a pay equity
plan for each bargaining unit and a pay
equity plan for that part of the establishment
that is not in any bargaining unit.

14 (1) II doit être élaboré, dans tout établissement où des employés sont représentés
par un agent négociateur, un programme
d'équité salariale relié à chaque unité de
négociation, ainsi qu'un programme d'équité
salariale relié à la partie de l'établissement
dont les membres n'appartiennent pas à une
unité de négociation.

Établissements dotés
d'unités de
négociation

Bargaining
unit plans

(2) The employer and the bargaining
agent for a bargaining unit shall negotiate in
good faith and endeavour to agree, before
the mandatory posting date, on,

(2) L'employeur et l'agent négociateur
d'une unité de négociation négocient de
bonne foi et s'efforcent de convenir, avant la
date d'affichage obligatoire :

Programmes
reliés à une
unité de
négociation

(a) the gender-neutral comparison system
used for the purposes of section 12;
and

a) du système non sexiste de comparaison
utilisé pour l'application de l'article 12;

(b) a pay equity plan for the bargaining
unit.

b) d'un programme d'équité salariale
relié à l'unité de négociation.

(3) As part of the negotiations required by
subsection (2), the employer and the bargaining agent may agree, for the purposes of the
pay equity plan,

(3) Dans le cadre des négociations exigées
par le paragraphe (2), l'employeur et l'agent
négociateur peuvent, pour les fins du programme d'équité salariale, convenir de ce qui
suit:

(a) that the establishment of the employer
includes two or more geographic divisions; and

a) que l'établissement de l'employeur
comprend deux ou plusieurs zones
géographiques;

(b) that a job class is a female job class or
a male job class.

b) qu'une catégorie d'emplois est une
. catégorie d'emplois à prédominance
féminine ou une catégorie d'emplois à
prédominance masculine.

Posting
of plan

(4) When an employer and a bargaining
agent agree on a pay equity plan, they shall
execute the agreement and, on or before the
mandatory posting date, the employer shall
post a copy of the plan in the workplace.

(4) L'employeur et l'agent négociateur qui
ont convenu d'un programme d'équité salariale y apposent leur signature. A la date
d'affichage obligatoire ou antérieurement à
celle-ci, l'employeur affiche une copie du
programme sur les lieux de travail.

Affichage du
programme

Deemed
approval and
first
adjustments

(5) When a pay equity plan has been executed by an employer and a bargaining
agent, the plan shall be deemed to have been
approved by the Commission and, on the day
provided for in the plan, the employer shall
make the first adjustments in compensation
required to achieve pay equity.

(5) Le programme d'équité salariale qui
porte la signature de l'employeur et celle de
l'agent négociateur est réputé avoir reçu l'approbation de la Commission. L'employeur, à
la date prévue au programme, effectue les
premiers rajustements de la rétribution
nécessaires pour atteindre l'équité salariale.

Approbation
réputée et
premiers
rajustements

Failure
to agree

(6) Where an employer and a bargaining
agent fail to agree on a pay equity plan by
the mandatory posting date, the employer,
forthwith after that date, shall give notice of
the failure to the Commission.

(6) Si l'employeur et l'agent négociateur
n'ont pas convenu d'un programme d'équité
salariale à la date d'affichage obligatoire,
l'employeur en avise sans délai la Commission.

Absence
d'entente

Idem

(7) Subsection (6) does not prevent the
bargaining agent from notifying the Commis-

(7) Le paragraphe (6) n'a pas pour effet
d'empêcher l'agent négociateur d'aviser la

Idem

Idem

PAY EQUITY
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sion of a failure to agree on a pay equity
plan by the mandatory posting date.

Commission du défaut de convenir d'un programme d'équité salariale à la date d'affichage obligatoire ou antérieurement à celle-ci.

Nonbargaining
unit plan

(8) An employer shall prepare a pay
equity plan for that part of the employer's
establishment that is outside any bargaining
unit in the establishment and, on or before
the manda tory posting date, shall post a copy
of the plan in the workplace.

(8) L'employeur élabore un programme
d'équité salariale destiné aux employés de
son établissement qui n'appartiennent à
aucune des unités de négociation de l'établissement. À la date d'affichage obligatoire ou
antérieurement à celle-ci, il affiche une copie
du programme sur les lieux de travail.

Programme
non relié à
une unité de
négociation

Idem

(9) Subsections 15 (2) to (8) apply to a
pay equity plan described in subsection (8).
1987, C. 34, S. 14.

(9) Les paragraphes 15 (2) à (8) s'appliquent au programme d'équité salariale décrit
au paragraphe (8). 1987, chap. 34, art. 14.

ldem

15.-(1) ln an establishment where no

15 (1) L'employeur dont l'établissement

employee is represented by a bargaining
agent, the employer shall prepare a pay
equity plan for the employer's establishment
and the employer, on or before the mandatory posting date, shall post a copy of the
plan in the workplace.

ne compte aucun employé représenté par un
agent négociateur élabore un programme
d'équité salariale à l'égard de son établissement. L'employeur, à la date d'affichage
obligatoire ou antérieurement à celle-ci , affiche une copie du programme sur les lieux de
travail.

(2) For the purposes of a pay equity plan
required by this section or subsection 14 (8),
the employer may decide,

(2) Pour l'application du programme
d'équité · salariale exigé par le présent article
ou par le paragraphe 14 (8), l'employeur
peut décider :

(a) that the establishment of the employer
includes two or more geographic divisions; and

a) que son établissement comprend deux
ou plusieurs zones géographiques;

(b) that a job class is a female job class or
a male job class.

b) qu'une catégorie d'emplois est une
catégorie d'emplois à prédominance
féminine ou une catégorie d'emplois à
prédominance masculine.

Idem

(3) An agreement under section 14
between an employer and a bargaining agent
shall not affect any pay equity plan required
by this section or subsection 14 (8).

(3) L'entente intervenue en vertu de l'article 14 entre l'employeur et l'agent négociateur n'a pas d'incidence sur le programme
d'équité salariale exigé par le présent article
ou par le paragraphe 14 (8).

Idem

Employee
review

(4) The employees to whom a pay equity
plan required by this section or subsection
14 (8) applies shall have until the ninetieth
day after the mandatory posting date to
review and submit comments to the employer
on the plan.

(4) Les employés visés par un programme
d'équité salariale exigé par le présent article
ou par le paragraphe 14 (8) peuvent examiner le programme et présenter leurs observations à l'employeur jusqu'au quatre-vingtdixième jour suivant la date d'affichage obligatoire.

Examen par
l'employé

Changes

(5) If as a result of comments received
during the review period referred to in subsection (4), the employer is of the opinion
that a pay equity plan should be changed, the
employer may change the plan.

(5) L'employeur qui, à la suite des observations reçues au cours de la période d'examen visée au paragraphe (4) , est d'avis que
des modifications au programme d'équité
salariale s'imposent, peut y apporter des
modifications.

Modification

Posting of
notice

(6) Not later than seven days after the end
of the review period referred to in subsection
(4), the employer shall post in the workplace
a notice stating whether the pay equity plan
bas been amended under this section and, if
the plan bas been amended, the employer
shall also post a copy of the amended plan
with the amendments clearly indicated.

(6) Dans les sept jours qui suivent la fin
de la période d'examen visée au paragraphe
(4), l'employeur affiche sur les lieux de travail un avis qui indique si le programme
d'équité salariale a été modifié ou non aux
termes du présent article. Si le programme a
été modifié, l'employeur affiche également
une copie du programme modifié sur laquelle
les modifications sont clairement indiquées.

Affichage
d'un avis

Establishments
withoul
bargaining
units

Idem

Établissements
dépourvus
d'unités de
négociation

Idem

16

Chap. P.7

Objections

(7) Any employee or group of employees
to whom a pay equity plan applies, within
thirty days following a posting in respect of
the plan under subsection (6), may file a
notice of objection with the Commission
whether or not the employee or group of
employees has submitted comments to the
employer under subsection (4).

(7) Dans les trente jours de l'affichage
concernant un programme d'équité salariale
aux termes du paragraphe (6), l'employé ou
le groupe d'employés visés par le programme
peuvent déposer un avis d'opposition auprès
de la Commission, qu'ils aient présenté ou
non leurs observations à l'employeur aux termes du paragraphe (4).

Oppositions

Deemed
approval
and first
adjustments

(8) If no objection in respect of a pay
equity plan is filed with the Commission
under subsection (7), the plan shall be
deemed to have been approved by the Commission and, on the day provided for in the
plan, the employer shall make the first
adjustments in compensation required to
achieve pay equity. 1987, c. 34, s. 15.

(8) S'il n'est déposé aucune opposition à
un programme d'équité salariale auprès de la
Commission en vertu du paragraphe (7), le
programme est réputé avoir reçu l'approbation de la Commission. L'employeur, à la
date prévue au programme, effectue les premiers rajustements de la rétribution nécessaires pour atteindre l'équité salariale. 1987,
chap. 34, art. 15.

Approbation
réputée et
premiers
rajustements

Investigation
by review
officer and
settlement

PAY EQUITY

16.--(1) If the Commission,

16 (1) Lorsque la Commission:

Enquête par
l'agent de
révision et
règlement

(a) is advised by an employer or a bargaining agent that no agreement has
been reached on a pay equity plan
under section 14; or

a) ou bien est avisée par l'employeur ou
l'agent négociateur qu'aucune entente
n'est intervenue au sujet du programme d'équité salariale aux termes
de l'article 14;

(b) receives a notice of objection under
subsection 15 (7),

b) ou bien reçoit l'avis d'opposition visé
au paragraphe 15 (7),

a review officer shall investigate the matter
and endeavour to effect a settlement.

un agent de révision mène une enquête à ce
sujet et tente d'amener les parties à accepter
un règlement.

Orders by
review
officer

(2) If the review officer is unable to effect
a settlement as provided for in subsection
(1), he or she shall by order decide ail outstanding matters.

(2) Si l'agent de révision ne peut parvenir
à amener les parties à accepter le règlement
visé au paragraphe (1), il règle toutes les
questions en souffrance au moyen d'un
ordre.

Ordre de
l'agent de
révision

Posting of
plan

(3) Where a review officer effects a settlement under subsection (1) or makes an order
under subsection (2), the employer shall
forthwith post in the workplace a copy of the
pay equity plan that reflects the settlement or
order.

(3) Si l'agent de révision amène les parties
à accepter un règlement aux termes du paragraphe (1) ou donne un ordre aux termes du
paragraphe (2), l'employeur affiche sans
délai sur les lieux de travail une copie du
programme d'équité salariale qui reflète le
règlement ou l'ordre.

Affichage du
programme

Objections

(4) Where a pay equity plan has been
posted under subsection (3), objections with
respect to the plan may be filed with the
Commission within thirty days of the posting
as follows:

(4) Des oppos1t1ons au programme
d'équité salariale affiché en vertu du paragraphe (3), peuvent être déposées auprès de la
Commission dans les trente jours de l'affichage, selon les modalités suivantes :

Oppositions

1. If the plan relates to a bargaining unit,
objections may be filed only if the
review officer has made an order
under subsection (2) and only the
employer or the bargaining agent for
the bargaining unit may file objections.

1. Si le programme est relié à une unité
de négociation, des oppositions peuvent être déposées seulement si l'agent
de révision a donné un ordre aux termes du paragraphe (2). Dans ce cas,
seuls l'employeur ou l'agent négociateur de l'unité de négociation peuvent
déposer une opposition.

2. If the plan does not relate to a bargaining unit and a review officer
effected a settlement under subsection
(1) with the agreement of the objector
who filed the objection under subsection 15 (7), only an employee or group
of employees to whom the plan

2. Si le programme n'est pas relié à une
unité de négociation et qu'un agent de
révision a amené, aux termes du paragraphe (1), les parties à accepter un
règlement avec le consentement de
l'opposant qui a déposé l'opposition
aux termes du paragraphe 15 (7), seuls

ÉQUITÉ SALARIALE
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applies, other than the objector, may
file an objection.

un employé ou le groupe d'employés
visés par le programme , autre que
l'opposant, peuvent déposer une opposition.

3. If the plan does not relate to a bargaining unit and a review officer has
made an order under subsection (2),
the employer or any employee or
group of employees to whom the plan
applies may file an objectfon.

3. Si le programme n'est pas relié à une
unité de négociation et qu'un agent de
révision a donné un ordre aux termes
du paragraphe (2), l'employeur, un
employé ou un groupe d'employés
visés par le programme peuvent déposer une opposition.

Deemed
approval
and first
adjustments

(5) If a review officer effects a settlement
of a pay equity plan for a bargaining unit
under subsection (1) or, if in any other case,
no objection in respect of a pay equity plan
is filed with the Commission in accordance
with subsection ( 4), the plan shall be deemed
to have been approved by the Commission
and, on the day provided for in the plan, the
employer shall make the first adjustments in
compensation required to achieve pay equity.

(5) Si un agent de révision amène les parties à accepter, aux termes du paragraphe
(1), un règlement relatif à un programme
d'équité salariale relié à une unité de négociation, ou que, dans tout autre cas, aucune
opposition n'a été déposée auprès de la
Commission au sujet d'un programme
d'équité salariale aux termes du paragraphe
(4), le programme est réputé avoir reçu l'approbation de la Commission. L'employeur, à
la date prévue au programme , effectue les
premiers rajustements de la rétribution
nécessaires pour atteindre l'équité salariale.

Approbation
réputée et
premiers
rajustements

Idem

(6) Where adjustments in compensation
are made after the day provided for in the
pay equity plan, the employer shall make the
adjustments retroactive to that date. 1987,
C. 34, S. 16.

(6) Si des rajustements de la rétribution
sont effectués après la date prévue au programme d'équité salariale, l'employeur rend
ces rajustements rétroactifs à cette date.
1987, chap. 34, art. 16.

Idem

17.-(1) If the Commission receives a

17 (1) Si la Commission reçoit un avis

notice of objection under subsection 16 (4),
the Hearings Tribunal shall hold a hearing
and, in its decision, shall settle the pay equity
plan to which the objection relates.

d'opposition en vertu du paragraphe 16 (4),
le Tribunal tient une audience et règle , dans
sa décision, le programme d'équité salariale
qui fait l'objet de l'opposition.

Posting of
plan

(2) Forthwith after receiving the decision
of the Hearings Tribunal, the employer shall
post a copy of the decision in the workplace
and, on the day provided for in the plan,
shall make the first adjustments in compensation required to achieve pay equity.

(2) Lorsqu'il reçoit la décision du Tribunal, l'employeur en affiche sans délai une
copie sur les lieux de travail. À la date prévue au program'm e, il effectue les premiers
rajustements de la rétribution nécessaires
pour atteindre l'équité salariale.

Affichage du
programme

Idem

(3) Where adjustments in compensation
are made after the day provided for in a pay
equity plan, the employer shall make the
adjustments retroactive to that date. 1987,
C. 34, S. 17.

(3) Si des rajustements de la rétribution
sont effectués après la date prévue au programme d'équité salariale, l'employeur rend
ces rajustements rétroactifs à cette date.
1987, chap. 34, art. 17.

Idem

PART III
IMPLEMANTATION: SMALL PRIVATE
SECTOR EMPLOYERS

PARTIE III
MISE EN OEUVRE : PETITS
EMPLOYEURS DU SECTEUR PRIVÉ

18. This Part applies only to employers in
the private sector who, on the effective date,
employ more than nine and fewer than 100
employees. 1987, c. 34, s. 18.

18 La présente partie ne s'applique qu'aux
employeurs du secteur privé qui , à la date
d'entrée en vigueur, ont à leur service plus
de neuf, mais moins de 100 employés. 1987,
chap. 34, art . 18.

19. An employer to whom this Part

19 L'employeur auquel s'applique la pré-

applies may establish pay equity plans for
any of the employer's establishments. 1987,
C. 34, S. 19.

sente partie peut établir des programmes
d'équité salariale à l'égard de chacun de ses
établissements. 1987, chap. 34, art. 19.

20.-(1) An employer who decides to
establish a pay equity plan or plans for an

20 (1) L'employeur qui décide d'établir,
aux termes de l'article 19, un ou plusieurs

Hearing

Application

Pay equity
plans

Posting of
notice

Audience

Champ
d'application

Programme
d'équité
salariale

Affichage de
l'avis
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establishment , as provided for in section 19,
shall give notice of the decision to the bargaining agents, if any, for employees in the
establishment and shall post a notice of the
decision in the workplace.

programmes d'équité salariale à l'égard de
son établissement, avise de sa décision les
agents négociateurs des employés de son établissement, le cas échéant, et affiche un avis
de cette décision sur les lieux de travail.

Application
of Part II

(2) Upon the posting of the notice
referred to in subsection (1), Part II applies
to the establishment to which the notice
relates and this Part ceases to apply to the
employer with respect to that establishment.
1987, C. 34, S. 20.

(2) Dès que l'employeur affiche l'avis
prévu au paragraphe (1), la partie II s'applique à l'établissement visé par l'avis et la
présente partie cesse alors de s'appliquer à
l'employeur à l'égard de cet établissement.
1987, chap. 34, art. 20.

Cas d'applica-

Transition

21.-(1) Despite subsection 7 (1) or (2),
an employer to whom this Part applies may
maintain compensation practices that were in
existence in the employer's establishment
immediately before the effective date,

21 (1) Malgré les paragraphes 7 (1) ou
(2), l'employeur auquel s'applique la présente partie peut maintenir les pratiques de
rétribution qui avaient cours dans son établissement immédiatement avant la date d'entrée
en vigueur:

Disposition
transitoire

(a) until the fifth anniversary of the effective date, if the employer employs at
least fifty but fewer than 100 employees on the effective date; and

a) jusqu'au cinquième anniversaire de la
date d'entrée en vigueur, si l'employeur a au moins cinquante, mais
moins de 100 employés à son service à
la date d'entrée en vigueur;

(b) until the sixth anniversary of the effective date, if the employer employs at
least ten but fewer than fifty employees on the effective date,

b) jusqu'au sixième anniversaire de la
date d'entrée en vigueur, si l'employeur a au moins dix, mais moins de
cinquante employés à son service à la
date d'entrée en vigueur.

and, until the relevant anniversary date, a
compensation change that is the same in percentage terms for female job classes and
male job classes in the establishment shall be
deemed not to be a contravention of those
subsections even though the change is different in dollar terms for a female job class than
for a male job class.

Jusqu'à l'anniversaire pertinent, la modification de la rétribution qui est la même, en termes de pourcentage, à l'égard des catégories
d'emplois à prédominance féminine qu'à
l'égard des catégories d'emplois à prédominance masculine dans l'établissement, est
réputée ne pas contrevenir à ces paragraphes, même si, en termes absolus, la modification qui est faite à l'égard des catégories
d'emplois à prédominance féminine diffère
de celle qui est faite à l'égard des catégories
d'emplois à prédominance masculine.

(2) This Part is repealed on the lst day of
January, 1994. 1987, c. 34, s. 21.

(2) La présente partie est abrogée le 1er
janvier 1994. 1987, chap. 34, art. 21.

PART IV
ENFORCEMENT

PARTIE IV
EXÉCUTION DE LA LOI

Complaints

22.-(1) Any employer, employee or
group of employees, or the bargaining agent,
if any, representing the employee or group of
employees, may file a complaint with the
Commission complaining that there has been
a contravention of this Act, the regulations
or an order of the Commission.

22 (1) Un employeur, un employé, un
groupe d'employés ou, le cas échéant, un
agent négociateur qui représente l'employé
ou le groupe d'employés, peuvent déposer
auprès de la Commission une plainte signalant qu'il y a eu contravention à la présente
loi, aux règlements ou à une ordonnance de
la Commission.

Plaintes

Idem

(2) Any employee or group of employees,
or the bargaining agent, if any , representing
the employee or group of employees, may
file a complaint with the Commission complaining with respect to a pay equity plan
that applies to the employee or group of
employees that,

(2) Un employé, un groupe d'employés
ou , le cas échéant , l'agent négociateur qui
représente l'employé ou le groupe d'employés, peuvent déposer auprès de la Commission, à l'égard du programme d'équité
salariale qui vise cet employé ou ce groupe
d'employés , une plainte précisant, selon le
cas:

Idem

Rcpeal

tion de la
partie II

Abrogation
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(a) the plan is not being implemented
according toits terms; or

a) que la mise en oeuvre du programme
ne s'effectue pas conformément à ses
modalités;

(b) because of changed circumstances in
the establishment, the plan is not
appropriate for the female job class to
which the employee or group of
employees belongs.

b) qu'en raison d'un changement de la
situation au sein de l'établissement, le
programme ne convient pas à la catégorie d'emplois à prédominance féminine à laquelle appartiennent l'employé ou le groupe d'employés.

(3) The Hearings Tribunal may combine
two or more complaints and deal with them
in one proceeding if the complaints,

(3) Le Tribunal peut réunir deux ou plusieurs plaintes et en traiter au cours d' une
même instance, si ces plaintes, selon le cas :

(a) are made against the same person and
bring into question the same or a similar issue; or

a) sont formulées contre la même personne et se rapportent au même point
en litige ou à un point semblable;

(b) have questions of law or fact in common. 1987, c. 34, s. 22.

b) soulèvent les mêmes questions de droit
ou de fait. 1987, chap. 34, art . 22.

23.-(1) Subject to subsection (2), when

23 (1) Sous réserve du paragraphe (2),

complaints

the Commission receives a complaint, a
review officer shall investigate the complaint
and may endeavour to effect a settlement.

un agent de révision mène une enquête concernant la plainte reçue par la Commission et
peut tenter d'amener les parties à accepter
un règlement.

Idem

(2) The review officer shall notify the parties and the Hearings Tribunal as soon as he
or she decides that a settlement cannot be
effected and that he or she will not be making an order under subsection 24 (3).

(2) Aussitôt que l'agent de révision décide
qu'il ne peut pas amener les parties à accepter un règlement et qu'il ne donnera pas
d'ordre en vertu du paragraphe 24 (3), il en
avise les parties et le Tribunal.

Idem

Occision to
not deal

(3) A review officer may decide that a
complaint should not be considered if the
review officer is of the opinion that,

(3) L'agent de révision peut décider de ne
pas examiner la plainte s'il est d'avis que,
selon le cas :

Décision de
ne pas traiter
de la plainte

(a) the subject-matter of the complaint is
trivial , frivolous, vexatious or made in
bad faith; or

a) la plainte est futile, frivole , vexatoire
ou faite de mauvaise foi;

(b) the complaint is not within the jurisdiction of the Commission.

b) la plainte n'est pas du ressort de la
Commission.

Hearing
before
Tribunal

(4) The review officer shall notify the
complainant of his or her decision under subsection (3) and the complainant may request
a hearing before the Hearings Tribunal with
respect to the decision. 1987, c. 34, s. 23.

(4) L'agent de révision avise le plaignant
de la décision qu'il a prise aux termes du
paragraphe (3), et le plaignant peut demander au Tribunal de tenir une audience à
l'égard de la décision. 1987, chap. 34, art . 23.

Audience
devant le
Tribunal

Orders by
review officers

24.-(1) Where a review officer is of the
opinion that a pay equity plan is not being
prepared as required by Part Il, the review
officer may order the employer and the bargaining agent, if any, to take such steps as
are set out in the order to prepare the plan.

24 (1) L'agent de révision qui est d'avis
qu'un programme d'équité salariale n'est pas
en cours d'élaboration tel que l'exige la partie Il peut ordonner à l'employeur et à
l'agent négociateur, le cas échéant, de prendre les mesures énoncées dans son ordre en
vue d'élaborer le programme.

Ordres des
agents de
révision

Idem

(2) Where a review officer is of the opinion that a pay equity plan is not being implemented according to its terms , the review
officer may order the employer to take such
steps as are set out in the order to implement
the plan.

(2) L'agent de révision qui est d'avis qu'un
programme d'équité salariale n'est pas mis en
oeuvre conformément à ses modalités peut
ordonner à l'employeur de prendre les mesures énoncées dans son ordre aux fins de mettre en oeuvre le programme.

Idem

Idem

(3) Where a review officer is of the opinion that there has been a contravention of
subsection 7 (1) or (2), the review officer
may order the employer and the bargaining
agent, if any, to take such steps as are set

(3) L'agent de révision qui est d'avis qu'il
y a eu contravention aux paragraphes 7 (1)
ou (2) peut ordonner à l'employeur et à
l'agent négociateur, le cas échéant, de prendre les mesures énoncées dans son ordre aux

Idem

Combining
of

complaints

Investigation
of

with

complaint

Réunion de
plaintes

Enquêtes au
sujet des
plaintes
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out in the order to comply with either or
both of those subsections.

fins de se conformer à l'un ou l'autre de ces
paragraphes ou aux deux.

Idem

(4) An order under subsection (1) may
provide for a mandatory posting date that is
later than the one provided in section 10.

(4) Un ordre donné aux termes du paragraphe (1) peut prévoir une date d'affichage
obligatoire postérieure à celle que prévoit
l'article 10.

Idem

Reference to
Tribunal

(5) Where an employer or a bargaining
agent faits to comply with an order under this
section, a review officer may refer the matter
to the Hearings Tribunal.

(5) Si l'employeur ou l'agent négociateur
ne se conforment pas à l'ordre donné aux
termes du présent article, un agent de révision peut renvoyer la question au Tribunal.

Renvoi
devant le
Tribunal

Hearing
be fore
Tribunal

(6) An employer or bargaining agent
named in an order under this section may
request a hearing before the Hearings Tribunal with respect to the order, and, where the
order was made following a complaint but
the complaint has not been settled, the complainant may also request a hearing. 1987,
C. 34, S. 24.

(6) Un employeur ou un agent négociateur
nommés dans un ordre donné aux termes du
présent article peuvent demander au Tribunal de tenir une audience à cet égard. Si l'ordre a été donné à la suite d'une plainte et
que la plainte n'a pas fait l'objet d'un règlement, le plaignant peut également demander
une audience. 1987, chap. 34, art. 24.

Audience
devant le
Tribunal

25.--{1) The Hearings Tribunal shall hold

25 (1) Le Tribunal tient une audience
dans les cas suivants :

Audiences

Hearings

a hearing,

Orders

(a) if a review officer is unable to effect a
settlement of a complaint and has not
made an order under subsection
24 (3);

a) si l'agent de révision ne peut amener
les parties à accepter un règlement
relativement à la plainte et qu'il n'a
pas donné d'ordre en vertu du paragraphe 24 (3);

(b) if a request for a hearing, as described
in subsection 23 (4) or 24 (6), is
received by the Hearings Tribunal; or

b) si le Tribunal reçoit une demande
d'audience prévue au paragraphe 23
(4) ou 24 (6);

(c) if a review officer refers a matter to
the Hearings Tribunal under subsection 24 (5).

c) si l'agent de révision renvoie une question devant le Tribunal aux termes du
paragraphe 24 (5).

(2) The Hearings Tribunal shall decide the
issue that is before it for a hearing and, without restricting the generality of the foregoing, the Hearings Tribunal,

(2) Le Tribunal règle la question dont il
est saisi, et peut notamment:

(a) where it finds that an employer or a
bargaining agent has failed to comply
with Part 11, may order that a review
officer prepare a pay equity plan for
the employer's establishment and that
the employer and the bargaining
agent, if any, or either of them, pay all
of the costs of preparing the plan;

a) enjoindre à l'agent de révision d'élaborer un programme d'équité salariale
destiné à l'établissement de l'employeur, lorsqu'il constate que ce dernier ou l'agent négociateur ne se sont
pas conformés à la partie Il. Il peut
aussi enjoindre à l'employeur et à
l'agent négociateur, le cas échéant, ou
à l'un d'eux, d'acquitter la totalité des
frais d'élaboration du programme;

(b) where it finds that an employer has
contravened subsection 9 (2) by dismissing, suspending or otherwise
penalizing an employee, may order the
employer ta reinstate the employee,
restore the employee's compensation
to the same level as before the contravention and pay the employee the
amount of ail compensation Iost
because of the contravention;

b) lorsqu'elle constate que l'employeur a
enfreint le paragraphe 9 (2) en pénalisant un employé, notamment en le
renvoyant ou en le suspendant, peut
ordonner à l'employeur de réintégrer
l'employé dans son emploi, de placer
sa rétribution au même niveau
qu'avant la contravention et de lui verser le montant entier de la rétribution
perdue en raison de la contravention;

(c) where it finds that an employer has
contravened subsection 9 (1) by reducing compensation, may order the
employer to adjust the compensation

c) lorsqu'il constate que l'employeur a
enfreint le paragraphe 9 (1) en diminuant la rétribution, ordonner à l'employeur de rajuster la rétribution de

Ordonnances
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of ail employees affected to the rate to
which they would have been entitled
but for the reduction in compensation
and to pay compensation equal to the
amount lost because of the reduction;

tous les employés concernés au taux
auquel ils auraient eu droit n'eût été la
diminution, et de verser une rétribution égale au montant perdu en raison
de la diminution;

( d) may confirm, vary or revoke orders of
review officers;

d) confirmer, modifier ou révoquer les
ordres des agents de révision;

(e) may, for the female job class that is
the subject of the complaint or reference, order adjustments in compensation in order to achieve pay equity,
where the Hearings Tribunal finds that
there bas been a contravention of subsection 7 (1);

e) ordonner, à l'égard de la catégorie
d'emplois à prédominance féminine
qui fait l'objet de la plainte ou du renvoi, que des rajustements de la rétribution soient effectués pour atteindre
l'équité salariale, lorsqu'il constate
qu'il y a eu contravention au paragraphe 7 (1);

(f) may order that the pay equity plan be
revised in such manner as the Hearings Tribunal considers appropriate,
where it finds that the plan is not
appropriate for the female job class
that is the subject of the complaint or
reference because there bas been a
change of circumstances in the establishment; and

f) ordonner que le programme d'équité
salariale soit révisé de la manière que
le Tribunal estime appropriée lorsqu'il
constate que le programme ne convient pas à la catégorie d'emplois à
prédominance féminine qui fait l'objet
de la plainte ou du renvoi en raison
d'un changement de la situation au
sein de l'établissement;

(g) may order a party to a proceeding to
take such action or refrain from such
action as in the opinion of the Hearings Tribunal is required in the circumstances.

g) enjoindre à une partie à l'instance soit
de prendre certaines mesures, soit de
s'en abstenir, selon ce que le Tribunal
juge nécessaire dans les circonstances.

Idem

(3) An order under clause (2) (a) may
provide that a review officer may retain the
services of such experts as the review officer
considers necessary to prepare a pay equity
plan.

(3) L'ordonnance prise en vertu de l'alinéa
(2) a) peut permettre à l'agent de révision de
retenir les services des experts que celui-ci
estime nécessaires en vue d'élaborer un programme d'équité salariale.

Idem

Application
of Part II

(4) Part II, except section 16, applies with
necessary modifications to a pay equity plan
prepared under clause (2) (a) but,

(4) À l'exception de l'article 16, la partie
II s'applique avec les adaptations nécessaires
au programme d'équité salariale élaboré en
vertu de l'alinéa (2) a). Toutefois :

Cas d'application de la
partie Il

(a) the order of the Hearings Tribunal
may provide for a mandatory posting
date that is later than the one provided in section 10;

a) l'ordonnance prise par le Tribunal
peut prévoir une date d'affichage obligatoire postérieure à celle que prévoit
l'article 10;

(b) the order of the Hearings Tribunal
shall not provide for a compensation
adjustment date that is different than
the relevant date set out in clause
13 (2) (e);

b) l'ordonnance du Tribunal ne prévoit
pas une date de rajustement de la
rétribution différente de la date pertinente énoncée à l'alinéa 13 (2) e);

(c) the review officer shall perform the
duties of the employer and the bargaining agent, if any;

c) l'agent de révision exerce les fonctions
de l'employeur et de l'agent négociateur, le cas échéant;

( d) when the review officer posts the plan
in the workplace as subsection 14 (4)
or 15 (6) provides, the employer, the
bargaining agent (if the plan relates to
a bargaining unit), or any employee or
group of employees to whom the plan
applies (if the plan does not relate to a
bargaining unit) may file an objection
with the Hearings Tribunal; and

d) lorsque l'agent de révision affiche le
programme sur les lieux de travail
comme le prévoit le paragraphe 14 (4)
ou 15 (6) , l'employeur, l'agent négociateur (si le programme est relié à
une unité de négociation) ou un
employé ou un groupe d'employés
visés par le programme (si le programme n'est pas relié à une unité de
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négociation) peuvent déposer une
opposition auprès du Tribunal;
( e) an objection under clause ( d) shall be
dealt with by the Hearings Tribunal
under section 17.

e) le Tribunal traite de l'opposition visée
à l'alinéa d) aux termes de l'article 17.

Retroactive
compensation
adjustments

(5) An order under clause (2) (e) may be
retroactive to the day of the contravention of
subsection 7 (1).

(5) L'ordonnance prise aux termes de J'aHnéa (2) e) peut avoir un effet rétroactif au
jour de la contravention au paragraphe 7 (1).

Rajustements
rétroactifs de
la rétribulion

Idem

(6) An order under clause (2) (f) may provide that adjustments in compensation resulting from the revision of the pay equity plan
be made retroactive to the day of the change
in circumstances that gave rise to the order.
1987, C. 34, S. 25.

(6) L'ordonnance prise aux termes de l'alinéa (2) f) peut prévoir que les rajustements
de la rétribution résultant de la révision du
programme d'équité salariale ont un effet
rétroactif au jour où s'est produit le changement de situation qui a donné lieu à l'ordonnance. 1987, chap. 34, art. 25.

Idem

Offenccs and
penallies

26.-(1) Every persan who contravenes
or fails to comply with subsection 9 (2) or
subsection 35 (5) or an order of the Hearings
Tribunal is guilty of an offence and on conviction is Hable to a fine of not more than
$5,000, in the case of an individual, and not
more than $50,000, in any other case. 1987,
c. 34, s. 26 (1); 1989, c. 72, s. 48, part.

26 (1) Quiconque contrevient aux paragraphes 9 (2) ou 35 (5) ou à une ordonnance
du Tribunal ou ne s'y conforme pas, est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au plus
5 000 $ dans le cas d'une personne physique,
et d'au plus 50 000 $ dans les autres cas.
1987, chap. 34, par. 26 (1); 1989, chap. 72,
art. 48, en partie.

Infractions et
peines

Parties

(2) If a corporation or bargaining agent
contravenes or fails to comply with subsection 9 (2) or subsection 35 (5) or an order of
the Hearings Tribunal, every officer, official
or agent thereof who authorizes, permits or
acquiesces in the contravention is a party to
and guilty of the offence and, on conviction,
is Hable to the penalty provided for the
offence whether or not the corporation or
bargaining agent has been prosecuted or convicted.

(2) Si une personne morale ou un agent
négociateur contreviennent au paragraphe
9 (2) ou 35 (5) ou à une ordonnance du Tribunal ou ne s'y conforment pas, le dirigeant,
l'employé ou le mandataire qui autorise ou
permet la contravention ou y donne son consentement est partie à l'infraction, en est
coupable et, sur déclaration de culpabilité,
est passible de la peine prévue pour cette
infraction, que la personne morale ou l'agent
négociateur aient été ou non poursuivis ou
déclarés coupables de l'infraction.

Parties

Prosecution
against
bargaining
agent

(3) A prosecution for an offence under
this Act may be instituted against a bargaining agent in its own name.

(3) Une poursuite relative à une infraction
à la présente loi peut être intentée contre
l'agent négociateur en tant que tel.

Poursuite
contre l'agent
négociateur

Consent

(4) No prosecution for an offence under
this Act shall be instituted except with the
consent in writing of the Hearings Tribunal.
1987, C. 34, S. 26 (2-4).

(4) Il ne peut être intenté aucune poursuite relative à une infraction à la présente
loi sans le consentement écrit du Tribunal.
1987, chap. 34, par. 26 (2) à (4).

Consentement

PART V

PARTIE V

ADMINISTRATION

APPLICATION DE LA LOI

Commission
continued

27.-(1) The commission known in
English as the Pay Equity Commission of
Ontario and in French as Commission de
l'équité salariale de !'Ontario is continued.
1987, c. 34, s. 27 (1), revised.

27 (1) Est maintenue la commission
nommée Commission de l'équité salariale de
!'Ontario en français et Pay Equity Commission of Ontario en anglais. 1987, chap. 34,
par. 27 (1), révisé.

Maintien de
la Commission

Idem

(2) The Commission shall consist of the
Pay Equity Hearings Tribunal and the Pay
Equity Office.

(2) La Commission se compose du Tribunal de l'équité salariale et du Bureau de
l'équité salariale.

Idem

Employees

(3) Such employees as are necessary for
the proper conduct of the Commission's
work may be appointed under the Public Service Act to serve in the Pay Equity Office.

(3) Les employés nécessaires à la conduite
efficace des activités de la Commission peuvent être nommés aux termes de la Loi sur la
fonction publique afin de travailler au Bureau
de l'équité salariale.

Employés
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(4) The Commission shall, if appropriate,
use the services and facilities of a ministry,
board, commission or agency of the Government of Ontario. 1987, c. 34, s. 27 (2-4).

(4) La Commission se prévaut, si cela est
approprié, des services et installations des
ministères, commissions ou organismes du
gouvernement de \'Ontario. 1987, chap. 34,
par. 27 (2) à (4).

Services des
ministères,
etc.

Hearings
Tribunal

28.-(1) The Hearings Tribunal shall be
composed of a presiding officer, one or more
deputy presiding officers and as many other
members equal in number representative of
employers and employees respectively as the
Lieutenant Governor in Council considers
proper, ail of whom shall be appointed by
the Lieutenant Governor in Council.

28 (1) Le Tribunal se compose d'un
président, d'un ou de plusieurs vice-présidents, et du nombre d'autres membres répartis en un nombre égal de représentants des
employeurs et des employés que le lieutenant-gouverneur en conseil juge approprié.
Toutes ces personnes sont nommées par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Tribunal

Alterna te
presiding
officcr

(2) The Lieutenant Governor in Council
shall designate one of the deputy presiding
officers to be alternate presiding officer and
the person so designated, in the absence of
the presiding officer or if the presiding officer is unable to act, shall have ail of the powers of the presiding officer.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
désigne l'un des vice-présidents comme président suppléant. Cette personne possède tous
les pouvoirs du président si ce dernier est
absent ou empêché d'agir.

Président
suppléant

Remuneration
and expcnscs

(3) The members of the Hearings Tribunal
who are not Crown employees shall be paid
such remuneration as may be fixed by the
Lieutenant Governor in Council and, subject
to the approval of Management Board of
Cabinet, the reasonable expenses incurred by
them in the course of their duties under this
Act.

(3) Les membres du Tribunal qui ne sont
pas des employés de la Couronne reçoivent
la rémunération que peut fixer le lieutenantgouverneur en conseil, et, sous réserve de
l'approbation du Conseil de gestion du gouvernement, les frais normaux engagés lors de
l'exercice de leurs fonctions aux termes de la
présente loi.

Rémunération
et frais

Resignation
of rncmbcr

(4) Where a member of the Hearings Tribunal resigns, he or she may carry out and
complete any duties or responsibilities and
exercise any powers that he or she would
have had if he or she had not ceased to be a
member, in connection with any matter in
respect of which there was any proceeding in
which he or she participated as a member of
the Hearings Tribunal. 1987, c. 34, s. 28.

(4) Le membre du Tribunal
sionne peut toutefois exercer les
qu'il aurait continué d'av.; ~ r s'il
démissionné, en ce qui concerne
tion faisant l'objet d'une instance
a participé en tant que membre.
34, art. 28.

Démission
d'un membre

Powers and
dutics of
Tribunal

29.-(1) The Hearings Tribunal may
exercise such powers and shall perform such
duties as are conferred or imposed upon it by
this Act or the regulations.

29 (1) Le Tribunal peut exercer les pouvoirs et doit accomplir les obligations qui lui
sont conférés par la présente loi ou par les
règlements.

Attributions
du
Tribunal

Idem

(2) Without limiting the generality of subsection (1), the Hearings Tribunal,

(2) Sans préjudice de la portée générale
du paragraphe (1), le Tribunal possède les
attributions suivantes :

Idem

(a) may decide in an order made under
subsection 17 (1) or clause 25 (2) (a)
that any job class is a female job class
or a male job class;

a) il peut décider, au moyen d'une
ordonnance prise aux termes du paragraphe 17 (1) ou de l'alinéa 25 (2) a),
qu'une catégorie d'emplois est une
catégorie d'emplois à prédominance
féminine ou une catégorie d'emplois à
prédominance masculine;

(b) may make ru les for the conduct and
management of its affairs and for the
practice and procedure to be observed
in matters before it; and

b) il peut établir des règles concernant la
conduite et la gestion de ses affaires,
ainsi que des règles de pratique et de
procédure à suivre relativement aux
questions dont il est saisi;

(c) may require that any person seeking a
determination of any matter by the
Hearings Tribunal shall give written
notice, in such form and manner as

c) il peut exiger que la personne qui lui
demande de prendre une décision relative à une question quelconque en
avise par écrit, de la manière que pré-

Services of
ministries,
-etc.

qui démisattributions
n'avait pas
toute quesà laquelle il
1987, chap.
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the Hearings Tribunal specifies , to the
persons that the Hearings Tribunal
specifies.

cise le Tribunal, les personnes qu'il
précise.

Panels

(3) The presiding officer may establish
panels of the Hearings Tribunal and it may
sit in two or more panels simultaneously so
long as a quorum of the Hearings Tribunal is
present on each panel.

(3) Le président peut former des comités
du Tribunal, qui peut ainsi siéger simultanément en plusieurs comités, pourvu que le
quorum du Tribunal soit atteint dans chacun
d'eux.

Comités

Quorum

(4) The presiding officer or a deputy presiding officer, one member representative of
employers and one member representative of
employees constitute a quorum and are sufficient for the exercise of ail the jurisdiction
and powers of the Hearings Tribunal.

(4) Le président ou un vice-président, un
membre représentant les employeurs et un
membre représentant les employés constituent le quorum et peuvent exercer tous les
pouvoirs et la compétence du Tribunal.

Quorum

Decisions

(5) The decision of the majority of the
members of the Hearings Tribunal present
and constituting a quorum is the decision of
the Hearings Tribunal, but, if there is no
majority, the decision of the presiding officer
or deputy presiding officer governs. 1987,
C. 34, S. 29.

(5) La décision de la majorité des membres du Tribunal présents qui constituent le
quorum est la décision du Tribunal. En cas
de partage, le président ou le vice-président
a voix prépondérante. 1987, chap. 34, art.
29.

Décisions

30.-(1) The Hearings Tribunal bas

30 (1) Le Tribunal a compétence exclu-

exclusive jurisdiction to exercise the powers
conferred upon it by or under this Act and to
determine ail questions of fact or Iaw that
arise in any matter before it and the action
or decision of the Hearings Tribunal thereon
is final and conclusive for ail purposes.

sive pour exercer les pouvoirs que lui confère
la présente loi et trancher les questions de
fait ou de droit soulevées à l'occasion d'une
question dont il est saisi. Ses décisions et les
mesures qu'il prend sont définitives et ont à
toutes fins force de chose jugée.

Reconsideration of
decisions,
etc.

(2) The Hearings Tribunal may at any
time, if it considers it advisable to do so,
reconsider a decision or order made by it and
vary or revoke the decision or order. 1987,
C. 34, S. 30.

(2) Le Tribunal peut, chaque fois qu'il le
juge à propos, examiner de nouveau, modifier ou annuler ses propres décisions et
ordonnances. 1987, chap. 34, art. 30.

Nouvel
examen des
décisions et
ordonnances

Testimony in
civil
proceedings

31. Except with the consent of the Hearings Tribunal, no member of the Hearings
Tribunal, employee of the Commission or
person whose services have been contracted
for by the Commission shall be required to
testify in any civil proceeding, in any proceeding before the Hearings Tribunal or in
any proceeding before any other tribunal
respecting information obtained in the discharge of their duties or while acting within
the scope of their employment under this
Act. 1987, c. 34, s. 31.

31 Sauf si le Tribunal y consent, ses membres, les employés de la Commission et les
personnes dont elle a retenu les services par
contrat ne peuvent pas être contraints à
témoigner lors d'une instance civile ou
devant le Tribunal ou tout autre tribunal
administratif, en ce qui concerne les renseignements obtenus dans l'accomplissement de
leurs devoirs ou dans le cadre de leurs fonctions aux termes de la présente loi. 1987,
chap. 34, art. 31.

Témoignages
lors d'instances civiles

32.--{l) Where a hearing is held before

32 (1) Lorsque le Tribunal tient une

the Hearings Tribunal or where a review officer investigates for the purposes of effecting
a settlement of an objection or complaint,
the parties to the proceeding are,

audience ou qu'un agent de révision mène
une enquête en vue d'amener les parties à
accepter un règlement relativement à une
opposition ou à une plainte, les parties à
l'instance sont les suivantes :

Exclusive
jurisdiction

Parties to
proceedings

(a) the employer;

a) l'employeur;

(b) the objector or complainant; and

b) l'opposant ou le plaignant;

(c) the bargaining agent (if the pay equity
plan relates to a bargaining unit) or
the employees to whom the plan
relates (if the plan does not relate to a
bargaining unit).

c) l'agent négociateur (si le programme
d'équité salariale est relié à une unité
de négociation) ou les employés visés
par le programme (si celui-ci n'est pas
relié à une unité de négociation).

Compétence
exclusive

Parties à
l'instance
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Notice

(2) Where the Hearings Tribunal or a
review officer requires that a notice be given
by the employer to employees, the employer
shall post the notice in the workplace and
such notice shall be deemed to have been
sufficiently given to ait employees in the
workplace when it is so posted.

(2) Lorsque le Tribunal ou l'agent de révision exige que l'employeur donne un avis à
ses employés, celui-ci affiche l'avis sur les
lieux de travail, et l'avis ainsi affiché est
réputé suffisant à l'égard de tous les
employés du lieu de travail.

Avis

Reprcsentation

(3) An employee or a group of employees
may appoint any person or organization to
act as the agent of the employee or group of
employees before the Hearings Tribunal or
before a review officer.

(3) Un employé ou un groupe d'employés
peuvent désigner une personne ou une organisation comme leur mandataire devant le
Tribunal ou l'agent de révision.

Représentation

Idem

(4) Where an employee or group of
employees advises the Hearings Tribunal in
writing that the employee or group of
employees wishes to remain anonymous, the
agent of the employee or group of employees
shall be the party to the proceeding before
the Hearings Tribunal or review officer and
not the employee or group of employees.

(4) Lorsqu'un employé ou un groupe
d'employés avisent par écrit le Tribunal de
leur désir de garder l'anonymat, leur mandataire devient à leur place la partie à l'instance
devant le Tribunal ou l'agent de révision.

Idem

Idem

(5) Where subsection (4) applies, the
agent, in the agent's name, may take ail
actions that an employee may take under this
Act including the filing of objections under
Part II and the filing of complaints under
Part IV. 1987, c. 34, s. 32.

(5) Lorsque le paragraphe (4) s'applique ,
le mandataire peut, en son nom, prendre
toutes les mesures qu'un employé peut prendre aux termes de la présente loi. Il peut
notamment déposer une opposition en vertu
de la partie II et déposer une plainte en
vertu de la partie IV. 1987, chap. 34, art. 32.

Idem

Pay Equity
Office

33.-{1) The Pay Equity Office is responsible for the enforcement of this Act and
orders of the Hearings Tribunal.

33 (1) Le Bureau de l'équité salariale
est chargé de l'exécution de la présente loi et
des ordonnances du Tribunal.

Bureau de
l'équité
salariale

Idem

(2) Without limiting the generality of subsection (1), the Pay Equity Office,

(2) Sans préjudice de la portée générale
du paragraphe (1), le Bureau de l'équité
salariale possède les attributions suivantes :

Idem

(a) may conduct research and produce
papers concerning any aspect of pay
equity and related subjects and make
recommendations to the Minister in
connection therewith;

a) il peut effectuer des recherches et
préparer des rapports concernant n'importe quel aspect de l'équité salariale
et des que~tions connexes et peut également formuler des recommandations
au ministre en ce qui concerne l'objet
de ces recherches ou rapports;

(b) may conduct public education programs and provide information concerning any aspect of pay equity and
related subjects;

b) il peut instituer à l'intention du public
des programmes d'information concernant n'importe quel aspect de l'équité
salariale et des questions connexes;

(c) shall provide support services to the
Hearings Tribunal;

c) il fournit des services d'appoint au Tribunal;

(d) shall conduct such studies as the Minister requires and make reports and
recommendations in relation thereto;
and

d) il mène les études qu'exige le ministre
et prépare des rapports et formule des
recommandations en ce qui concerne
l'objet de ces études;

(e) shall conduct a study with respect to
systemic gender discrimination in compensation for work performed, in sectors of the economy where employment
has
traditionally
been
predominantly female, by female job
classes in establishments that have no
appropriate male job classes for the
purpose of comparison under section 5
and, within one year of the effective

e) il mène une étude au sujet de la discrimination systémique entre les sexes en
ce qui concerne la rétribution du travail effectué, dans les secteurs de
l'économie où la main-d'oeuvre est
traditionnellement à prédominance
féminine, par des catégories d'emplois
à prédominance féminine dans les établissements qui n'ont pas de catégories
d'emplois à prédominance masculine
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date , shall make reports and recommendations to the Minister in relation
to redressing such discrimination.

appropnees aux fins d'établir la comparaison visée à l'article 5; dans l'année qui suit la date d'entrée en
vigueur, il prépare des rapports et formule des recommandations à l'intention du ministre en vue d'éliminer
cette discrimination.

Chief
administrative
officer

(3) The Lieutenant Governor in Council
shall appoint a person to be the head of the
Pay Equity Office and that person shall be
the chief administrative officer of the Commission.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme une personne à la direction du
Bureau de l'équité salariale. Cette personne
est le responsable de l'administration de la
Commission.

Responsable
de l'administration

Minister
may require
studies, etc.

( 4) The Minister may require the Pay
Equity Office to conduct such studies related
to pay equity as are set out in a request to
the head of the Office and to make reports
and recommendations in relation thereto.

(4) Le ministre peut exiger que le Bureau
de l'équité salariale mène les études liées à
l'équité salariale que précise une demande
qu'il adresse au dirigeant du Bureau. Il peut
également exiger que le Bureau prépare des
rapports et formule des recommandations en
ce qui concerne l'objet de ces études.

Études exigées par le
ministre

Annual
report

(5) Not later than the 31st day of March in
each year, the head of the Pay Equity Office
shall make an annual report to the Minister
on the activities and affairs of the Commission and the Minister shall table the report
before the Assembly if it is in session or, if
not, at the next session. 1987, c. 34, s. 33.

(5) Le dirigeant du Bureau de l'équité
salariale présente au ministre, au plus tard le
31 mars de chaque année , un rapport annuel
sur les activités et affaires de la Commission.
Le ministre le dépose devant lAssemblée si
elle siège , sinon il le fait à la session suivante. 1987, chap. 34, art. 33.

Rapport
annuel

Review
officers,
designation

34.-(I) The head of the Pay Equity
Office shall designate one or more employees
of the Office to be review officers.

34 (1) Le dirigeant du Bureau de
l'équité salariale désigne un ou plusieurs
employés du Bureau comme agents de révision.

Désignation
des agents
de révision

Review
officers ,
duties

(2) Review officers shall monitor the preparation and implementation of pay equity
plans, shall investigate objections and complaints filed with the Commission , may
attempt to effect settlements and shall take
such other action as is set out in this Act or
in an order of the Hearings Tribunal.

(2) Il incombe aux agents de révision de
contrôler l'élaboration et la mise en oeuvre
des programmes d'équité salariale et de
mener des enquêtes au sujet des oppositions
et des plaintes qui ont été déposées auprès
de la Commission. Ils peuvent tenter d'amener les parties à accepter un règlement. Il
leur incombe de prendre toute autre mesure
prévue par la présente loi ou par une ordonnance du Tribunal.

Fonctions
des agents
de révision

(3) A review officer, for the purpose of
carrying out his or her duties,

(3) Dans lexercice de ses fonctions,
l'agent de révision peut :

Pouvoirs

(a) may enter any place at any reasonable
time;

a) à une heure raisonnable , pénétrer dans
un endroit quelconque;

(b) may request the production for inspection of documents or things that may
be relevant to the carrying out of the
duties;

b) exiger la production, à des fins d'inspection, de documents ou d'objets qui
peuvent être reliés à l'exercice de ses
fonctions;

(c) upon giving a receipt therefor, may
remove from a place documents or
things produced pursuant to a request
under clause (b) for the purpose of
making copies or extracts and shall
promptly return them to the person
who produced them;

c) après avoir donné un récépissé à cet
effet, enlever de quelque endroit où ils
se trouvent, les documents ou les
objets produits à la suite de la
demande formulée en vertu de l'alinéa
b), aux fins d'en tirer des copies ou
des extraits, après quoi ils sont promptement retournés à la personne qui les
a produits;

(d) may question a person on matters that
are or may be relevant to the carrying
out of the duties subject to the per-

d) interroger quiconque sur des questions
qui sont ou peuvent être reliées à
l'exercice de ses fonctions, sous

.

Powers
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son's right to have counsel or some
other representative present during the
examination; and

réserve du droit de cette personne à la
présence d'un avocat ou d'un autre
représentant lors de l'interrogatoire;

(e) may provide in an order made under
subsection 16 (2) or 24 (1) that any job
class is a female job class or a male
job class.

e) stipuler, dans un ordre donné aux termes du paragraphe 16 (2) ou 24 (1),
qu'une catégorie d'emplois est une
catégorie d'emplois à prédominance
féminine ou une catégorie d'emplois à
prédominance masculine.

Procedure

( 4) The Statutory Powers Procedure Act
does not apply to a review officer and he or
she is not required to hold a hearing before
making an order authorized by this Act.
1987, C. 34, S. 34.

(4) La Loi sur l'exercice des compétences
légales ne s'applique pas à un agent de révision, et celui-ci n'est pas obligé de tenir une
audience avant de donner un ordre autorisé
par la présente loi. 1987, chap. 34, art. 34.

Procédure

Entry to
dwellings

35.-(1) A person shall not exercis.e a
power of entry ëonferred by this Act to enter
a place that is being used as a dwelling without the consent of the occupier except under
the authority of a warrant issued under this
section.

35 (1) Le pouvoir accordé par la présente loi de pénétrer dans un endroit qui sert
de logement, ne peut être exercé sans la permission de l'occupant, sauf en vertu d'un
mandat décerné aux termes du présent article.

Accès à un
logement

Warrant for
search

(2) Where a justice of the peace is satisfied on evidence upon oath that there are in
a place documents or things that there is reasonable ground to believe will afford evidence relevant to the carrying out of a review
officer's duties under this Act, the justice of
the peace may issue a warrant in the prescribed forrn authorizing the review officer
named in the warrant to search the place for
any such documents or things and to remove
them for the purposes of making copies or
extracts and they shall be returned promptly
to the place from which they were removed.

(2) Le juge de paix qui est convaincu, sur
la foi de témoignages recueillis sous serment,
qu'il se trouve dans un endroit quelconque
des documents ou des objets qu'on peut raisonnablement croire susceptibles de fournir
des preuves à l'agent de révision dans l'exercice de ses fonctions aux termes de la présente loi, peut décerner un mandat de perquisition rédigé selon la formule prescrite. Le
mandat autorise l'agent de révision qui y est
nommé à perquisitionner à cet endroit en
vue d'en enlever les pièces précitées pour en
tirer des copies ou des extraits , après quoi
elles sont promptement retournées à cet
endroit.

Mandat de
perquisition

Warrant for
entry

(3) Where a justice of the peace is satisfied on evidence upon oath that there is reasonable ground to believe it is necessary that
a place being used as a dwelling or to which
entry has been denied be entered so that a
review officer may carry out his or her duties
under this Act, the justice of the peace may
issue a warrant in the prescribed form authorizing such entry by the review officer named
in the warrant.

(3) Le juge de paix qui est convaincu, sur
la foi de témoignages recueillis sous serment,
qu'il existe des motifs raisonnables de croire
qu'il est nécessaire qu'un agent de révision,
dans l'exercice de ses fonctions en vertu de la
présente loi, pénètre dans un endroit qui sert
de logement ou dont l'accès a été refusé,
peut décerner un mandat rédigé selon la formule prescrite, autorisant l'agent de révision
qui y est nommé à pénétrer dans cet endroit.

Mandat pour
pénétrer dans
un endroit

(4) A warrant issued under this section,

(4) Le mandat décerné aux termes du
présent article :

Exécution et
caducité du
mandat

Execution
and
expiry of
warrant

(a) shall specify the hours and days during
which it may be executed; and

a) précise les jours et les heures pendant
lesquels il peut être exécuté;

(b) shall name a date on which it expires,
which date shall not be Jater than fifteen days after its issue.

b) porte une date de caducité qui ne peut
être postérieure à quinze jours de la
date à laquelle il a été décerné.

Obstruction

(5) No person shall hinder, obstruct or
interfere with a review officer in the execution of a warrant or otherwise impede a
review officer in carrying out his or her
duties under this Act.

(5) Nul ne doit entraver ni gêner un agent
de révision dans l'exécution d'un mandat ni
d'une autre façon l'empêcher d'exercer ses
fonctions aux termes de la présente loi.

Interdiction
d'enlraver

Idem

(6) Subsection (5) is not contravened
where a person refuses to produce docu-

(6) Sauf si un mandat a été décerné aux
termes du paragraphe (2), le paragraphe (5)

Idem
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ments or things , unless a warrant has been
issued under subsection (2) .

n'est pas enfreint par le refus d'une personne
de produire des documents ou des objets.

(7) Copies of, or extracts from, documents
and things removed from premises under this
Act and certified as being true copies of, or
extracts from, the originals by the person
who made them are admissible in evidence to
the same extent as, and have the same evidentiary value as, the documents or things of
which they are copies or extracts. 1987, c. 34,
S. 35.

(7) Les copies ou extraits qu'une personne
a tirés des documents et des objets qui ont
été enlevés d'un endroit aux termes de la
présente loi et que cette personne certifie
être conformes aux originaux, sont admissibles en preuve dans la même mesure et ont
la même valeur probante que les documents
ou les objets dont ils sont tirés. 1987, chap.
34, art. 35.

PART VI
REGULATIONS AND MISCELLANEOUS

PARTIE VI
RÈGLEMENTS ET DISPOSITIONS
DIVERSES

36. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

36 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

(a) prescribing forms and notices and providing for their use;

a) prescrire des formules et des avis, et
prévoir les modalités de leur emploi;

(b) prescribing methods for determining
the historical incumbency of a job
class;

b) prescrire les méthodes à utiliser pour
déterminer le sexe des personnes qui
occupent traditionnellement les postes
d'une catégorie d'emplois;

(c) prescribing criteria that shall be taken
into account in deciding whether a job
class is a female job class or a male
job class;

c) prescrire des critères dont il est tenu
compte aux fins de déterminer si une
catégorie d'emplois est une catégorie
d'emplois à prédominance féminine ou
une catégorie d'emplois à prédominance masculine;

(d) prescribing the method of valuing any
form of compensation;

d) prescrire la méthode à utiliser pour
déterminer la valeur de toute forme de
rétribution;

(e) prescribing criteria that shall be taken
into account in determining whether
work performed in two job classes is
of equal or comparable value;

e) prescrire des critères dont il est tenu
compte aux fins de déterminer si le
travail effectué dans deux catégories
d'emplois est de valeur égale ou comparable;

(f) prescribing criteria that shall be taken
into account in deciding whether or
not a difference in compensation
between a female job class and a male
job class is a difference that is permitted by subsection 8 (1) or (2);

f) prescrire des critères dont il est tenu
compte aux fins de déterminer si un
écart de rétribution entre une catégorie d'emplois à prédominance féminine
et une catégorie d'emplois à prédominance masculine est un écart permis
par les paragraphes 8 (1) ou (2);

(g) permitting the Hearings Tribunal, on
the application of an employer and in
accordance with such criteria as may
be prescribed in the regulations, to
change the mandatory posting date
and the dates for adjustments in compensation to dates later than those set
out in Part Il and to vary the minimum adjustments in compensation
required by that Part, subject to such
conditions as the Hearings Tribunal
may impose in its order granting the
application;

g) permettre au Tribunal, à la demande
d'un employeur et conformément aux
critères qui peuvent être prescrits dans
les règlements, de reporter la date
d'affichage obligatoire et les dates des
rajustements de la rétribution à des
dates postérieures à celles que prévoit
la partie II, ainsi que de modifier les
rajustements minimaux de la rétribution exigés par cette partie, aux conditions que le Tribunal peut imposer
dans l'ordonnance par laquelle il consent à la demande;

(h) adding to the Appendix to the Schedule any person or class of persons or
any agency, authority, board, commis-

h) ajouter à l'appendice de l'annexe une
personne, une catégorie de personnes
ou un organisme, un office, un conseil,

Admissibilité
des copies

Règlements
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sion, corporation or organization of
any kind and providing that the mandatory posting date for an entity so
added shall be such date as is set out
in the regulations. 1987, c. 34, s. 36.

une commission, une personne morale
ou une organisation quelconque, et
prévoir que la date d'affichage obligatoire de ces derniers est celle qui
figure aux règlements. 1987, chap. 34,
art. 36.

Review of
Act

37.-(1) Seven years after the effective
date, the Lieutenant Governor in Council
shall appoint a person who shall undertake a
comprehensive review of this Act and its
operation.

37 (1) Sept ans après la date d'entrée en
vigueur, le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme une personne qui procède à l'examen
global de la présente loi et des modalités de
son application.

Examen de la
loi

Report to
Minister

(2) The person appointed under subsection (1) shall prepare a report on his or her
findings and shall submit the report to the
Minister.

(2) La personne nommée aux termes du
paragraphe (1) rédige un rapport qui énonce
ses conclusions et le présente au ministre.

Rapport au
ministre

Idem

(3) The Minister shall table the report
before the Assembly if it is in session or, if
not , at the next session. 1987, c. 34, s. 37.

(3) Le ministre dépose le rapport devant
l'Assemblée si elle siège, sinon il le fait à la
session suivante. 1987, chap. 34, art. 37.

Idem

Crown
bound

38. This Act binds the Crown in right of
Ontario. 1987, c. 34, s. 39.

38 La présente loi lie la Couronne du
chef de !'Ontario. 1987, chap. 34, art. 39.

La Couronne
est liée

SCHEDULE

ANNEXE

1. The public sector in Ontario consists of,

1 Le secteur public en Ontario se compose des
éléments suivants :

(a) the Crown in right of Ontario, every
agency thereof, and every authority,
board, commission, corporation, office or
organization of persans a majority of
whose directors, members or officers are
appointed or chosen by or under the
authority of the Lieutenant Governor in
Council or a member of the Executive
Council;

a) la Couronne du chef de l'Ontario, les
organismes qui en relèvent, ainsi que les
offices, conseils, commissions, personnes
morales, les bureaux et organisations de
personnes dont la majorité des administrateurs, des membres ou des dirigeants
sont nommés ou choisis par le lieutenant-gouverneur en conseil ou par un
membre du Conseil des ministres ou avec
leur approbation;

(b) the corporation of every municipality in
Ontario, every local board as defined by
the Municipal Affairs Act, and every
authority, board, commission, corporation, office or organization of persans
whose members or officers are appointed
or chosen by or under the authority of
the council of the corporation of a municipality in Ontario;

b) les municipalités de l'Ontario, les conseils
locaux au sens de la Loi sur les affaires
municipales, ainsi que les offices, conseils,
commissions, personnes morales , les
bureaux et organisations de personnes
dont les membres ou les dirigeants sont
nommés ou choisis par le conseil d'une
municipalité de l'Ontario ou avec son
approbation;

(c) every board as defined in the Education
Act, and every college, university or postsecondary school educational institution
in Ontario the majority of the capital or
annual operating funds of which are
received from the Crown;

c) les conseils au sens de la Loi sur
/'éducation, ainsi que les collèges, les universités et les établissements d'enseignement postsecondaire de l'Ontario qui
reçoivent la majeure partie de leur capital
ou de leurs fonds annuels de fonctionnement de la Couronne;

(d) every hospital listed in the Schedule to
the Classification of Hospitals Regulation
made under the Public Hospitals Act,
every private hospital operated under the
authority of a licence issued under the
Private Hospitals Act and every hospital
established or approved by the Lieutenant
Govemor in Council as a community psychiatrie hospital under the Community
Psychiatrie Hospitals Act;

d) les hôpitaux dont le nom figure à l'annexe du règlement portant sur le classement des hôpitaux, pris en application de
la Loi sur les hôpitaux publics, les hôpitaux privés exploités aux termes d'un permis délivré en vertu de la Loi sur les
hôpitaux privés ainsi que les hôpitaux établis ou agréés par le lieutenant-gouverneur en conseil à titre d'hôpitaux psychiatriques communautaires en vertu de la
Loi sur les hôpitaux psychiatriques communautaires;

(e) every corporation with share capital,
least 90 per cent of the issued shares
which are beneficially held by or for
employer or employers described

e) les personnes morales disposant d'un
capital-actions dont au moins 90 pour
cent des actions émises sont détenues à
titre bénéficiaire par un ou plusieurs

al
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clauses (a) to (d), and every whollyowned subsidiary thereof;

employeurs visés aux alinéas a) à d) ou
pour le compte de ceux-ci, ainsi que les
filiales en propriété exclusive de ces personnes morales;

(f) every corporation without share capital,
the majority of whose members or officers are members of, or are appointed or
chosen by or under the authority of, an
employer or employers described in
clauses (a) to (d), and every whollyowned subsidiary thereof;

f) les personnes morales sans capital-actions

(g) every board of health under the Health
Protection and Promotion Act, and every
board of health under an Act of the Legislature that establishes or continues a
regional municipality;

g) les conseils de santé aux termes de la Loi
sur la protection et la promotion de la
santé, ainsi que les conseils de santé aux
termes d'une loi de la Législature qui
crée ou maintient une municipalité régionale;

(h) the Office of the Lieutenant Governor of
Ontario, the Office of the Assembly,
members of the Assembly, the Office of
the Ombudsman and the Provincial Auditor; and

h) le Bureau du lieutenant-gouverneur de
l'Ontario et celui de lAssemblée, les
membres de l'Assemblée, le Bureau de
l'ombudsman et celui du vérificateur provincial;

(i) any authority, board, commission, corporation, office, person or organization of
persons, or any class of authorities,
boards, commissions, corporations,
offices, persons or organizations of persons, set out in the Appendix to this
Schedule or added to the Appendix by
the regulations made under this Act.

i) les offices, conseils, commissions, personnes morales, bureaux, personnes ou organisations de personnes et les catégories de
ceux-ci qui figurent dans l'appendice à la
présente annexe ou qui sont ajoutés à
l'appendice au moyen de règlements pris
en application de la présente loi.

2. For the purposes of this Schedule, "municipality" includes a metropolitan, regional or district
municipality and the County of Oxford.

2 Pour l'application de la présente annexe, le
terme «municipalité» s'entend en outre d'une municipalité régionale, de district ou de communauté
urbaine, ainsi que du comté d'Oxford.

1987, c. 34, Sched.

1987, chap. 34, annexe.

dont la majorité des membres ou des dirigeants sont nommés ou choisis par un ou
plusieurs des employeurs visés aux alinéas
a) à d) ou avec leur approbation, ou en
sont membres, ainsi que les filiales en
propriété exclusive de ces personnes
morales;

APPENDIX

APPENDICE

MINISTRY OF AGRICULTURE AND FOOD

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DE
L'ALIMENTATION

l. Ontario Dairy Herd lmprovement Corpo-

ration.
MINISTRY OF CULTURE AND
COMMUNICATIONS
1. The Art Gallery of Ontario.

1. Ontario Dairy Herd Improvement Corporation.
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES
COMMUNICATIONS
l. Musée des beaux-arts de l'Ontario.

2. CJRT-FM Inc.

2. CJRT-FM Inc.

3. Royal Botanical Gardens.

3. Jardins botaniques royaux.

MINISTRY OF COLLEGES AND UNIVERSITIES

MINISTÈRE DES COLLÈGES ET UNIVERSITÉS

1. Algoma College.

1. Algoma College.

2. Assumption University.

2. Assumption University.

3. Brescia College.

3. Brescia College.

4. Canterbury College.

4. Canterbury College.

5. Collège dominicain de philosophie et de
théologie.

5. Collège dominicain de philosophie et de
théologie.

6. Concordia Lutheran Seminary.

6. Concordia Lutheran Seminary.

7. Conrad Grebel College.

7. Conrad Grebel College.

8. Hearst College.

8. Collège universitaire de Hearst.

9. Holy Redeemer College.

9. Holy Redeemer College.

10. Huntington University.

10. Huntington University.

11. Huron College.

11. Huron College.
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12. lona College.

12. lona College.

13. K.ing's College .

13. King's College .

14. Knox College.

14. Knox College.

15. L'Université de Sudbury.

15. L'Université de Sudbury.

16. McMaster Divinity College .

16. McMaster Divinity College .

17. Nipissing College.

17. Nipissing College.

18. Queen's Theological College.

18. Queen's Theological College.

19. Regis College.

19. Regis College.

20. Renison College.

20. Renison College.

21. St. Augustine's Seminary.

21. St. Augustine's Seminary .

22. St. Paul's United College.

22. St. Paul's United College .

23. St. Paul University.

23. Université Saint-Paul.

24. St. Peter's Seminary.

24. St. Peter's Seminary.

25. The University of St. Jerome's College.

25 . The University of St. Jerome's College.

26. The University of St. Michael's College.

26. The University of St. Michael's College.

27. Thomeloe University.

27. Thorneloe University.

28. Trinity College.

28. Trinity College.

29. Victoria 'University.

29. Victoria University.

30. Waterloo Lutheran Seminary.

30. Waterloo Lutheran Seminary.

31. Wycliffe College.

31. Wycliffe College.

MINISTRY OF COMMUNITY AND SOCIAL
SERVICES

MINISTÈRE DES SERVICES SOCIAUX ET
COMMUNAUTAIRES

l. Any authority, board, commission, corporation,
office, persan or organization of persans which operates or provides,

Les offices, conseils, commissions , personnes
morales, bureaux, personnes ou organisations de
personnes qui assurent le fonctionnement des organismes ci-dessous ou qui fournissent les services
suivants:

(a) children's residences operating under the
Child and Family Services Act (R.S.O.
1990, c. C.11);

a) les foyers pour enfants qui fonctionnent
en vertu de la Loi sur les services à l'enfance et à la famille (L.R.O. 1990, chap.
C.11);

(b) homes for the aged operating under the

b) les foyers pour personnes âgées qui fonctionnent en vertu de la Loi sur les foyers

Homes for the Aged and Rest Homes Act
(R.S.O. 1990, c. H.13);

pour personnes âgées et les maisons de
repos (L.R.O. 1990, chap. H.13);

(c) counselling services and staff training purchased by municipalities under the
General Welfare Assistance Act (R.S.O.
1990, c. G.6);

c) les services de consultation et de formation du personnel qui sont achetés par
des municipalités en vertu de la Loi sur
l'aide sociale générale (L. R.O. 1990,
chap. G .6);

(d) counselling services purchased by the
Ministry of Community and Social Services under the Ministry of Community
and Social Services Act (R.S.O. 1990,
c. M.20);

d) les services de consultation qui sont achetés par le ministère des Services sociaux
et communautaires en vertu de la Loi sur

le ministère des Services sociaux et
communautaires (L.R.O . 1990, chap.
M.20);

(e) hostels providing services purchased by
municipalities under the General Welfare
Assistance Act (R.S.O. 1990, c. G.6);

e) les centres d'accueil qui fournissent des
services qui sont achetés par des municipalités en vertu de la Loi sur l'aide
sociale générale (L.R.O. 1990, chap.
G.6);

(f) work act1v1ty projects under the General
Welfare Assistance Act (R.S.O. 1990,
c. G.6) purchased by municipalities or the
Ministry of Community and Social Services;

f) des programmes d'adaptation au travail
en vertu de la Loi sur l'aide sociale
générale (L.R.O. 1990, chap. G .6) qui
sont achetés par des municipalités ou par
le ministère des Services sociaux et communautaires;

(g) support services to the physically handicapped purchased by the Ministry of

g) des services d'appoint pour les personnes
atteintes d'un handicap physique qui sont
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Community and Social Services under the
Ministry of Community and Social Services Act (R.S .O. 1990. c. M.20);

achetés par le ministère des Services
sociaux et communautaires en vertu de la
Loi sur le ministère des Services sociaux et
communautaires (L.R.O. 1990, chap.
M.20);

(h) vocational rehabilitation services funded
by the Ministry of Community and Social
Services under the Vocational Rehabilitation Services Act (R.S.O. 1990, c. V.5);

h) des services de réadaptation professionnelle financés par le ministère des Services sociaux et communautaires en vertu
de la Loi sur les services de réadaptation
professionnelle (L.R.O. 1990, chap. V.5);

(i) satellite homes operating or funded under
the Homes for the Aged and Rest Homes
Act (R.S.O. 1990, c. H.13);

i) des foyers annexes qui fonctionnent ou
qui sont financés en vertu de la Loi sur
les foyers pour personnes âgées et les maisons de repos (L. R.O. 1990, chap. H.13);

(j) nursing services purchased or funded
under the Homemakers and Nurses Services Act (R.S.O. 1990, c. H.10);

j) des services de soins infirmiers qui sont
achetés ou financés en vertu de la Loi sur
les services d'aides familiales et d'infirmières visiteuses (L.R.O. 1990, chap.
H.10);

(k) workshops under the Vocationa/ Rehabilitation Services Act (R.S.O. 1990, c. V.5);

k) des ateliers établis en vertu de la Loi sur
les services de réadaptation professionnelle
(L.R.O. 1990, chap. V.5);

(1) services funded under the Developmental
Services Act (R.S.O. 1990, c. D.11);

1) des services financés en vertu de la Loi
sur les services aux personnes aueintes
d'un handicap de développement. (L.R.O.
1990, chap. D.11);

(m) homes for retarded persons and auxiliary
residences under the Homes for Retarded
Persons Act (R.S.O. 1990, c. H.11);

m) des foyers pour déficients mentaux et des
établissements auxiliaires aux termes de la
Loi sur les foyers pour déficients mentaux
(L.R.O. 1990,chap. H.11);

(n) day nurseries operated by corporations or
municipalities under the Day Nurseries
Act (R.S.O. 1990, c. D.2) receiving direct
subsidies from the Ministry of Community
and Social Services;

n) des garderies dont le fonctionnement est
assuré par des personnes morales ou des
municipalités en vertu de la Loi sur les
garderies (L.R.O. 1990, chap. D.2) qui
reçoivent des subventions directes du
ministère des Services sociaux et communautaires;

(o) day nurseries and private home day-care
agencies providing services and funded
under agreements with municipalities
under the Day Nurseries Act (R.S.O.
1990, c. D.2);

o) des garderies et des sociétés de garde
d'enfants en maisons privées qui fournissent des services et qui sont financées aux
termes d'ententes conclues avec des municipalités en vertu de la Loi sur les
garderies (L.R.O. 1990, chap. D.2);

(p) credit counselling services receiving financial assistance under agreements with the
Ministry of Community and Social Services under the Ministry of Community
and Social Services Act (R.S .O. 1990,
c. M.20);

p) des services de consultation en matière de
crédit qui reçoivent une aide financière
aux termes d'ententes conclues avec le
ministère des Services sociaux et communautaires en vertu de la Loi sur le ministère des Services sociaux et communautaires (L.R.O. 1990, chap. M.20);

(q) young offenders services funded under
Part IV of the Child and Family Services
Act (R.S.O. 1990, c. C.11) or under an
agreement with the Ministry of Community and Social Services under the
Ministry of Community and Social Services Act (R.S.O. 1990, c. M.20);

q) des services aux jeunes contrevenants qui
sont financés aux termes de la partie IV
de la Loi sur les services à l'enfance et à
la famille (L.R.O. 1990, chap. C.11) ou
aux termes d'une entente conclue avec le
ministère des Services sociaux et communautaires en vertu de la Loi sur le ministère des Services sociaux et communautaires (L.R.O. 1990, chap. M.20);

(r) services to children funded or purchased
by the Ministry of Community and Social
Services under the Child and Family Services Act (R.S.O . 1990, c. C.11).

r) des services aux enfants qui sont financés
ou achetés par le ministère des Services
sociaux et communautaires en vertu de la
Loi sur les services à /'enfance et à la
famille (L.R.O. 1990, chap. C.11).

2. Societies within the meaning of the Child and
Family Services Act (R.S.O. 1990, c. C.11) and
agencies from whom such societies purchase child
care services.

2 Les sociétés au sens de la Loi sur les services à
/'enfance et à la famille (L.R.O . 1990, chap. C.11)
ainsi que les agences auprès desquelles ces sociétés
achètent des services de soins aux enfants.
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3. Corporations operating charitable institutions
approved under the Charitable Institutions Act
(R.S.O. 1990, c. C.9).

3 Les personnes morales qui assurent le fonctionnement d'établissements de bienfaisance agréés en
vertu de la Loi sur les établissements de bienfaisance
(L.R.O. 1990, chap. C.9).

4. Boards of management operating under the
Homes for the Aged and Rest Homes Act (R.S.O.
1990, c. H.13).

4 Les conseils de gestion qui fonctionnent en vertu
de la Loi sur les foyers pour personnes âgées et les
maisons de repos (L.R.O. 1990, chap. H.13).

5. District Welfare Administration Boards operating under the District Welfare Administration Boards
Act (R.S.O. 1990, c. D.15).

5 Les conseils d'administration de district de l'aide
sociale fonctionnant en vertu de la Loi sur les conseils d'administration de district de l'aide sociale
(L.R.O. 1990, chap. D.15).

MINISTRY OF CORRECTIONAL SERVICES

MINISTÈRE DES SERVICES CORRECTIONNELS

1. Any agency, board, commission, person or
partnership that provides, under funding by the Ministry of Correctional Services,

1 Les organismes, conseils , commissions, personnes ou sociétés en nom collectif qui fournissent,
grâce au financement du ministère des Services correctionnels, les services suivants :

(a) assistance to witnesses, victims of crime
or disabled persons;

a) des services d'aide aux témoins, aux victimes d'actes criminels ou aux personnes
handicapées;

(b) educational, employment search, medical
or promotional services;

b) des services d'enseignement, de recherche
d'emploi, des services médicaux ou de
promotion;

(c) supervisipn of inmates, parolees, probationers or persans accused of crime;

c) la surveillance de détenus , de personnes
en liberté conditionnelle, de probationnaires ou de personnes accusées d'un acte
criminel;

(d) community residential services.

d) des services de placement en établissement communautaire.

MINISTRY OF EDUCATION

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION

1. Centre franco-ontarien de ressources pédagogiques.

Centre franco-ontarien de ressources pédagogiques.

MINISTRY OF HEALTH

MINISTÈRE DE LA SANTÉ

1. Any authority, board, commission, corporation,
office, person or organization of persons which operates or provides,

1 Les offices, conseils, commissions, personnes
morales, bureaux, personnes ou organisation de personnes qui assurent le fonctionnement des organismes ci-dessous ou qui fournissent les services
suivants:

(a) an ambulance service, under the authority
of a licence issued under the Ambulance
Act (R.S.O. 1990, c. A.19);

a) un service d'ambulance , aux termes d'un
permis délivré en vertu de la Loi sur les
ambulances (L.R.O. 1990, chap. A.19);

(b) a nursing home, under the authority of a
licence issued under the Nursing Homes
Act (R.S.O. 1990, c. N.7);

b) une maison de soins infirmiers , aux termes d'un permis délivré en vertu de la
Loi sur les maisons de soins infirmiers
(L.R.O. 1990, chap. N.7);

(c) a laboratory or a specimen collection centre, under the authority of a licence
issued under the Laboratory and Specimen Collection Centre Licensing Act
(R.S.O. 1990, c. L.1);

c) un laboratoire médical ou un centre de
prélèvements, aux termes d'un permis
délivré en vertu de la Loi autorisant des
laboratoires médicaux et des centres de
prélèvement (L.R.O. 1990, chap. L.l) ;

(d) a psychiatrie facility within the meaning
of the Mental Health Act (R.S.O. 1990,
c. M.7), the operation of which is funded
in whole or in part by the Ministry of
Health;

d) un établissement psychiatrique au sens de
la Loi sur la santé mentale (L.R.O. 1990,
chap. M.7), dont le fonctionnement est
financé entièrement ou en partie par le
ministère de la Santé;

(e) a home for special care established,
approved or licensed under the Homes
for Special Care Act (R.S.O. 1990,
c. H.2);

e) un foyer de soins spéciaux ouvert, agréé
ou autorisé en vertu de la Loi sur les
foyers de soins spéciaux (L.R .O. 1990,
chap. H .2);

(f) a home care facility within the meaning
of the General Regulation made under
the Health lnsurance Act (R.S.O. 1990,
c. H.6) or a facility which, by arrangement with any such home care facility,

f) un établissement de soins à domicile au
sens du· règlement intitulé «General» pris
en application de la Loi sur l'assurance-santé (L.R.O. 1990, chap. H.6) ou
un établissement qui , aux termes d'une
entente avec l'établissement de soins à
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domicile en question , répond aux conditions suivantes :

(i) supplies nursing, physiotherapy,
occupational therapy or speech therapy services that are insured home
care services under the General Regu lation made under the Health
Jnsurance Act (R.S.O. 1990, c. H.6),
and

(i) fournit des services de soins infirmiers, des services de physiothérapie, d'ergothérapie ou d'orthophonie
qui sont des services de soins à
domicile assurés aux termes du
règlement intitulé «General» pris en
application de la Loi sur l'assurance-santé (L.R.O. 1990, chap.
H.6),

(ii) is entitled to payment from the
home care facility for or in respect
of su pplying such services;

(ii) a droit au paiement, en contrepartie
ou à l'égard de la fourniture des services en question, de frais qui lui
sont versés par l'établissement des
services à domicile en question;

(g) a rehabilitation centre or a crippled children's centre listed in the relevant Schedule to the General Regulation made
under the Health /nsurance Act (R.S.O.
1990, c. H.6);

g) un centre de rééducation ou un centre
pour enfants infirmes qui figure · sur la
liste de l'annexe pertinente du règlement
intitulé «General» pris en application de
la Loi sur l'assurance-santé (L.R.O. 1990,
chap. H.6);

(h) a detoxification centre the operation of
which is funded in whole or in part by
the Ministry of Health;

h) un centre de désintoxication dont le fonctionnement est financé entièrement ou en
partie par le ministère de la Santé;

(i) an adult community mental health service
the operation of which is, pursuant to an
agreement in writing, funded in whole or
in part by the Ministry of Health;

i) un service communautaire de santé mentale aux adultes dont le fonctionnement
est financé entièrement ou en partie par
le ministère de la Santé, aux termes
d'une entente conclue par écrit;

(j) a placement service the operation of
which is, pursuant to a "Placement Coordination Service Agreement" or other
agreement in writing, funded in whole or
in part by the Ministry of Health.

j) un service de placement dont le fonction-

2. A district health council appointed under the

Ministry of Health Act (R .S.O . 1990, c. M.26) .

2 Un conseil régional de santé établi en vertu de
la Loi sur le ministère de la Santé (L.R.O. 1990,
chap. M.26) .

3. A laundry that is operated exclusively for one
or more than one hospital.

3 Une blanchisserie qui est exploitée exclusivement aux fins d'un hôpital ou plus .

nement est financé entièrement ou en
partie par le ministère de la Santé, conformément à une «Entente de service de
coordination des placements» ou d'une
autre entente conclue par écrit.

4. Hospital Food Services-Ontario lnc.

4 Services alimentaires hospitaliers-Ontario !ne.

5. Toronto District Heating Corporation.

5 Toronto District Heating Corporation.

6. Addiction Research Foundation.

6 Fondation de la recherche sur la toxicomanie.

7. The operations in Ontario of the Canadian
Red Cross Society, other than the provision by the
society of home support services for the elderly and
homemaking services.
8. The
Toronto.

Hospital

Council

of Metropolitan

9. The Hospital Medical Records Institute.
10. The Ontario Cancer Institute.
l 1. The Ontario Cancer Treatment and Research
Foundation.

7 Les activités en Ontario de la Société canadienne de la Croix-Rouge, autres que la fourniture
de services d'appoint à domicile pour les personnes
âgées et de services d'aides familiales.
8 The Hospital Council of Metropolitan Toronto.
9 The Hospital Medical Records Institute.
IO Institut ontarien du cancer.
1l Fondation ontarienne pour la recherche en cancérologie et le traitement du cancer.

12. The Ontario Mental Health Foundation.

12 Fondation ontarienne de la santé mentale.

13. The Toronto lnstitute of Medical Technology.

13 The Toronto lnstitute of Medical Technology.

MINISTRY OF INDUSTRY, TRADE AND
TECHNOLOGY

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE
ET DE LA TECHNOLOGIE

l . Metropolitan Toronto Convention Centre.

1 Palais des congrès de la communauté urbaine de
Toronto.
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MINISTRY OF MUNICIPAL AFFAIRS

MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES

1. Any authority, board, commission, corporation,
office, person or organization of persons which operates or provides,

1 Les offices, conseils, commissions, personnes
morales, bureaux, personnes ou organisations de
personnes qui assurent le fonctionnement des organismes ci-dessous ou qui fournissent les services
suivants:

(a) the collection, removal and disposai of
garbage and other refuse for a municipality;

a) la collecte, l'enlèvement et l'élimination
des ordures ménagères et d'autres déchets
pour le compte d'une municipalité;

(b) the operation and maintenance of buses
for the conveyance of passengers under
an agreement with a municipality.

b) le maintien et l'exploitation d'autobus
pour le transport de passagers aux termes
d'une entente conclue avec une municipalité.
-

MINISTRY OF NATURAL RESOURCES

MINISTÈRE DES RICHESSES NATURELLES

1. Conservation Authorities established under the
Conservation Authorities Act (R.S.O. 1990, c. C.27).

1 Les offices de protection de la nature créés en
vertu de la Loi sur les offices de protection de la
nature (L.R.O. 1990, chap. C.27).

MINISTRY OF TOURISM AND RECREATION

MINISTÈRE DU TOURISME ET DES LOISIRS

1. St. Clair Parkway Commission.

1 Commission de la promenade Sainte Claire.

MINISTRY OF TREASURY AND ECONOMICS

MINISTÈRE DU TRÉSOR ET DE L'ÉCONOMIE

1. Ontario Mupicipal Employees Retirement
Board.

1 La Commission du régime de retraite des
employés municipaux de l'Ontario.

1987, c. 34, App.

1987, chap. 34, appendice.
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